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COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ ET DU
PATRIMOINE

Présidence de Mme Monika Dethier-Neumann, Présidente

- La séance est ouverte à  15 heures 10 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente.  La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente. Je me permets de vous
accueillir pour la nouvelle législature, un peu plus
tôt que prévu, mais annoncée quand même. Je suis
très contente de vous revoir. J'espère que vous avez
eu de bons moments de repos, peut-être pas pour
tous

 

avec

 

les

 

travaux

 

qui

 

se

 

déroulent

 

ailleurs.

Vous aurez constaté que nos travaux sont scindés
en deux

 

: cet après-midi et, une session demain
matin vers 9 heures 30 minutes. Je vous propose de
diviser cette session comme suit

 

: en dehors de
l'ajustement qui a été clairement défini pour
aujourd'hui et les questions et interpellations pour
demain, les travaux et l'organisation de notre
commission seront discutés demain matin, parce que
des demandes de la part du Cabinet sont arrivées
chez moi, par exemple concernant un décret sur la
loi du 28 février 1982 sur la chasse dans lequel un
article doit être travaillé. Il y a donc du travail sur la
table.

 

Je

 

vous

 

propose

 

que

 

l'on

 

en

 

débatte

 

demain.

Puisque tout le monde est d'accord, je m'engage à
vous faire parvenir le document si possible par mail,
ou

 

en

 

tout

 

cas

 

l'intitulé,

 

pour

 

demain.

Je vous propose donc de débuter cette
commission avec l'intervention de la Cour des
comptes qui se propose d'être très courte, succincte,
puisque chacun a pu prendre connaissance des trois
pages s'y rapportant. Il y aura ensuite le retour et le
questionnement des parlementaires sur l'ajustement
et

 

puis

 

l'intervention

 

du

 

Ministre.

Mme Cassart-Mailleux (MR). À mon avis, ce
doit être l'exposé du représentant de la Cour des
comptes, puis l'intervention du Ministre et enfin nos
questions.

Mme la Présidente. D'accord, mais on m'avait
dit que certaines commissions avaient travaillé à
l'envers

 

c'est

 

pour

 

cela

 

que

 

je

 

posais

 

la

 

question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). J'aime quand
on

 

travaille

 

à

 

l'endroit.

Mme la Présidente. Je résume donc

 

: exposé
de la Cour des comptes, présentation du Ministre et
intervention

 

générale

 

des

 

parlementaires.

PROJET DE DÉCRET 
CONTENANT LE PREMIER FEUILLETON

D'AJUSTEMENT DU BUDGET DES
RECETTES DE LA RÉGION WALLONNE

POUR L'ANNÉE BUDGÉTAIRE 2010 
(Doc. 5-IIa (2009-2010) N° 1)

PROJET DE DÉCRET 
CONTENANT LE PREMIER FEUILLETON

D'AJUSTEMENT DU BUDGET GÉNÉRAL
DES DÉPENSES DE LA RÉGION WALLONNE

POUR L'ANNÉE BUDGÉTAIRE 2010 
(Doc. 5-IIbcd (2009-2010) N° 1 et Annexe 8)

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'examen du projet de décret contenant le premier
feuilleton d'ajustement du budget des recettes de la
Région wallonne pour l'année budgétaire 2010 et du
projet de décret contenant le premier feuilleton
d'ajustement du budget général des dépenses de la
Région

 

wallonne

 

pour

 

l'année

 

budgétaire

 

2010.

Désignation d'un Rapporteur

Mme la Présidente. M. Dupriez est désigné, à
l'unanimité des membres, en qualité de Rapporteur
pour

 

l'élaboration

 

du

 

Rapport.

Observations de la Cour des comptes

M. Rigaux, Auditeur adjoint à la Cour des
comptes. Mesdames, Messieurs les Commissaires,
comme Mme la Présidente le soulignait, je ne tiens
pas à procéder à la lecture complète des trois pages ;
je n'ai pas l'intention de vous faire perdre votre
temps.

Simplement, en résumé, la Cour des comptes a
apporté quatre remarques au programme justificatif
afférent

 

aux

 

compétences

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre.
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Tout d'abord, concernant la SOFICO, à la
division organique 13, programmes 2 et 3, il s'agit
en fait d'une et une seule remarque, à savoir que les
conventions de péage relatives au réseau structurant
ont été approuvées en première lecture par le
Gouvernement et par le Conseil d'administration de
la SOFICO, mais pas encore signées. Voici une
première remarque et M. le Ministre semble
indiquer

 
qu'il

 
apportera

 
une

 
réponse

 
directement.

Concernant la division organique 15, en
agriculture, le programme 3, et plus particulièrement
l'AB 43.03 «

 

subventions pouvoirs publics
subordonnés pour les conseillers en
environnement

 

», la Cour attire l'attention des
Commissaires sur les difficultés éventuelles
rencontrées par les communes suite à la faute de
crédits au budget initial. Aucun engagement n'avait
été possible, aucun arrêté d'octroi n'a pu être pris et
donc aucun paiement n'a été effectué concernant
l'exercice

 

2010.

Pour le programme 13, et l'AB 1.4, suite aux
péripéties devant le Conseil d'État quant à
l'alimentation du Fonds de solidarité internationale
pour l'eau, la Cour fait remarquer ou en tout cas
attire l'attention des Commissaires sur le fait que
seule la Région alimente ce fonds à concurrence de
500.000 euros, le protocole qui normalement devait
être signé entre les distributeurs, la SPGE et la
Région n'ayant pas encore été signé. Quant à
l'espérance de dons et legs, c'est un grand point
d'interrogation.

J'en ai ainsi terminé. Je vous remercie pour votre
attention.

Exposé de M.

 

Lutgen, 
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture,

de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du
Patrimoine

Mme la Présidente. Comme convenu, la
parole

 

à

 

Monsieur

 

le

 

Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Bonjour à tous et désolé pour
mon retard. Merci également aussi à la Cour qui, par
ses différents avis, nous éclaire toujours sur la
réalité

 

des

 

budgets,

 

de

 

leurs

 

ajustements,

 

etc.

Alors, simplement, puisque je voyais déjà de
multiples questions venir et surgir spécialement à
ma gauche mais pas uniquement quant aux
différentes remarques que vous venez de faire, je
commencerai, si vous me le permettez, par la
SOFICO.

Dans son rapport sur la délibération budgétaire
2010/01 et sur les premiers projets d'ajustement des
budgets de la Région wallonne pour l'année 2010, la

Cour détaille les montants inscrits sur les allocations
de base 12.01 des programmes 13.02 et 13.03
«

 
Achats

 
de

 
biens

 
et

 
services

 
à

 
la

 
SOFICO

 
».

Je me permets à cet égard de vous rappeler
quelques-unes des étapes de l'importante réforme
qui

 
a

 
été

 
engagée.

Le 10 décembre de l'année dernière, le décret qui
modifie le décret du 10 mars 1994 relative à la
création de la Société wallonne de Financements
complémentaires des Infrastructures la fameuse
SOFICO -, en vue de lui confier le financement, la
réalisation, l'entretien et l'exploitation d'un ensemble
de voiries articulées autour d'un réseau structurant
entendu comme étant des autoroutes et des grands
axes

 

routiers

 

qui

 

les

 

complètent.

Le 29 avril de cette année, l'arrêté du
Gouvernement wallon a fixé au 1er mai 2010 la date
d'entrée en vigueur des nouvelles compétences de la
SOFICO. Le 22 juillet de cette année, il y eut
l'approbation en première lecture par le
Gouvernement wallon je remercie
chaleureusement chacun de mes collègues -

 

; cela a
permis d'approuver l'avant-projet de contrat de
gestion avec la SOFICO, l'avant-projet de protocole
d'accord relatif à l'assistance technique et l'avant-
projet de convention relative aux modalités de
perception des péages afférents à l'accès et à
l'utilisation

 

de

 

réseau

 

structurant,

 

je

 

vais

 

y

 

revenir.

Le Conseil d'administration de la SOFICO a
marqué son accord sur ces documents à la fin du
mois dernier. Un ultime toilettage juridique est en
cours et dans les prochaines semaines, les
documents seront soumis à l'approbation définitive
du

 

Gouvernement

 

et

 

à

 

sa

 

signature

 

officielle.

À ce stade, et donc sans préjuger de cette
convention de péage, les chiffres contenus dans le
présent ajustement sont les suivants

 

: 11 millions
d'euros d'augmentation de capital, à charge de l'AB
81.01

 

; 42,5 millions d'euros pour les péages E429-
E40-E25 à charge de l'AB 12.01 du programme
13.02 et enfin 72 millions d'euros de redevances
pour la mise en oeuvre du décret réseau structurant

le fameux décret à charge des AB 12.01 des
programmes 13.02 et 13.03. Le cas échéant, ce
dernier chiffre sera adapté par réallocation pour
tenir compte de l'adoption définitive de cette
fameuse

 

convention

 

de

 

péages.

Concernant, puisque c''était la remarque
principale de la Cour, la conformité SEC 95, le
dossier, préparé par la SOFICO en contact étroit
avec la Cellule d'information financière et l'Institut
des comptes nationaux, sera finalisé à la suite de
l'approbation définitive des documents par le
Gouvernement. C'est une question de quelques
semaines, ce qui permettra d'être parfaitement en
adéquation avec la remarque qui vient d'être émise
concernant

 

la

 

SOFICO.
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Concernant les deux autres points, puisque vous
avez ramané les deux points SOFICO en un seul, là,
je dois vous avouer que vous me faites plaisir,
puisque par vos remarques, vous rappelez à mon
bon souvenir et avec une certaine émotion, le plaisir,
le bonheur et l'honneur que j'ai eu pendant cinq ans
avec d'autres, de m'occuper de l'environnement et
d'avoir

 
cette

 
compétence

 
durant

 
cinq

 
années.

Ces deux questions que ce soit concernant les
conseillers en environnement ou le fonds
international de solidarité que j'avais mis en place
se réfèrent aux compétences exercées, depuis juillet
2009

 

par

 

mon

 

Collègue

 

Philippe

 

Henry.

J'espérais évidemment qu'on puisse dégager, à la
fois les moyens au niveau de la Région les
fameux 500.000 euros dont vous avez parlé -, mais
aussi, bien sûr et surtout de pouvoir «

 

mettre de la
chair

 

» sur cette structure de fonds de solidarité
international au travers de différents dons. Mais je
n'en dirai pas plus par respect plein et entier vis-à-
vis

 

de

 

mon

 

Collègue

 

Philippe

 

Henry.

Mme la Présidente. Merci Monsieur le
Ministre. Voilà, je lance un regard autour de la table
pour

 

voir

 

qui

 

souhaite

 

intervenir.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Monsieur le
Ministre

 

ne

 

fait

 

pas

 

d'exposé

 

?

Mme la Présidente. Non, apparemment, il
répond à la Cour. Votre exposé s'arrête-t-il là
Monsieur

 

le

 

Ministre

 

?

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je m'arrête là, sauf s'il y a des
questions. Par contre, je conseille à tout le monde de
se

 

rendre

 

en

 

Commission

 

de

 

l'Environnement...

Mme la Présidente. Je ne pense pas que ce soit
le thème de notre réunion, ici, Monsieur le Ministre.
Je regarde autour de la table pour voir si quelqu'un
voudrait intervenir concernant l'ajustement de M. le
Ministre

 

Lutgen

 

?

Mme Cassart-Mailleux (MR). Si je
comprends bien, M. le Ministre ne fait pas d'exposé,
c'est nous qui posons nos questions. Donc on
travaille

 

à

 

l'envers.

Mme la Présidente. Non, Madame Cassart-
Mailleux, je viens de demander à M. le Ministre s'il
a quelque chose à rajouter, il m'a bien confirmé, à
l'assemblée

 

et

 

à

 

moi...

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. L'exposé va venir après sur
l'ajustement, mais ici je réponds simplement à la
Cour

 

des

 

comptes.

Mme la Présidente. Ah non, Monsieur le
Ministre, soyons clairs. Je veux bien reposer la
question. Il était question de répondre à la Cour et
de faire votre exposé. Quand vous avez eu terminé,
je vous ai demandé si votre exposé s'arrêtait là, vous
m'aviez répondu par l'affirmative. Maintenant, je
peux réitérer ma question pour clarifier cette
question puisqu'il était convenu que suite à la Cour,
vous

 
alliez

 
répondre

 
et

 
faire

 
votre

 
exposé.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. La petite expérience que j'ai eue
jusqu'à présent et on fonctionnait ainsi chaque
fois -

 

: il y avait les remarques de la Cour, la réponse
du Ministre et puis éventuellement des questions
pour que la Cour ou moi-même puissions y
répondre. Cela permettait de libérer la Cour juste
après.

Ensuite, il y avait l'exposé sur le budget et les
questions-réponses. Mais on peut changer la
méthode,

 

c'est

 

comme

 

vous

 

voulez

 

pour

 

moi.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je suis
entièrement d'accord avec cette méthode. C'est ce
que

 

j'avais

 

demandé

 

dès

 

le

 

départ.

Par rapport à la question de savoir si nous avons
des questions à poser au représentant de la Cour des
comptes, ce n'est pas le cas à ce stade

 

: la Cour des
comptes a épinglé certains problèmes, le Ministre y
a

 

répondu,

 

nous

 

avons

 

été

 

éclairés,

 

c'est

 

très

 

bien.

Mme la Présidente. Si vous aviez un autre
avis que moi, Monsieur le Ministre, je vous suggère
dorénavant qu'au moment où je fais la liste des
propositions de l'ordre du jour, vous fassiez vos
remarques

 

et

 

pas

 

en

 

cours

 

de

 

commission.

Ceci étant clarifié, je vous invite alors
chaleureusement, Monsieur le Ministre, à faire votre
exposé.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. J'aime beaucoup votre chaleur,
Madame

 

la

 

Présidente.

Mme la Présidente. Je remercie le représentant
de

 

la

 

Cour

 

des

 

comptes

 

pour

 

sa

 

présence.

 

La

 

parole

 

est

 

au

 

Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. J'ai donc le plaisir de vous
présenter, Mesdames, Messieurs, chers membres de
la Commission, la réalité du budget 2010 ajusté dans
mes

 

compétences.

Dans le cadre de l'ajustement du budget 2010 de
la Wallonie, j'ai le plaisir de vous présenter
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aujourd'hui, les propositions afférentes à l'ensemble
des départements qui relèvent de mes compétences
en matière de travaux publics, d'agriculture, de
ruralité,

 
de

 
nature,

 
de

 
forêt

 
et

 
de

 
patrimoine.

Nous avons et ça c'est vrai pour l'ensemble du
Gouvernement wallon, l'ensemble d'ailleurs des
entités au niveau belge et au niveau européen de
fameux défis à relever sur le plan budgétaire. La
meilleure réponse à la réalité de ces budgets, de ces
défis, de ces enjeux, c'est évidemment de pouvoir
agir le plus rapidement possible. Ne toucher à rien,
se contenter simplement de constater à certains
éléments sur le plan budgétaire, suite à la crise,
serait particulièrement irresponsable, tout le monde
en

 

conviendra.

Les deniers publics doivent prioritairement, être
affectés aux différents investissements car ils sont
créateurs d'emploi et de valeur ajoutée pour le bien-
être de chaque Wallonne et de chaque Wallon.
J'estime qu'il est essentiel de poser des choix
porteurs d'avenir et pour ce faire, de prendre des
mesures structurelles qui apportent des réponses
fortes et lisibles à nos concitoyens, aux
entrepreneurs, aux agriculteurs ou encore au monde
associatif. Nous devons montrer le cap et aussi
pouvoir

 

le

 

garder.

Poser des choix porteurs d'avenir, c'est par
exemple, prendre des mesures structurelles qui
permettent de garantir des budgets suffisants pour
répondre concrètement aux exigences légitimes des
usagers de la route en matière de confort et de
sécurité routière, tout le monde en conviendra.
L'ajustement du budget 2010 traduit la mise en
oeuvre dans la réforme SOFICO qui fixe de
nouvelles balises pour la réhabilitation de nos routes
et autoroutes régionales. Grâce à cette réforme, la
Wallonie s'engage dans une modernisation en
profondeur de son réseau routier, gage de
compétitivité pour notre Région, gage aussi d'image
de

 

l'ensemble

 

de

 

la

 

Wallonie.

Cet ambitieux chantier ou ces ambitieux
chantiers, oserais-je dire, actuellement en oeuvre,
permettent aussi à nos entreprises de travaux publics
de démontrer, et peut-être encore davantage demain
qu'hier, leur savoir-faire mais aussi d'assurer le
travail

 

de

 

plus

 

de

 

10.000

 

personnes

 

en

 

Wallonie.

Je vous le disais, encourager les investissements
créateurs d'emplois, c'est aussi apporter un soutien
total à d'autres secteurs, singulièrement et je vois
l'oreille et l'oeil attentifs de Madame Cassart-
Mailleux au secteur agricole. L'agriculture
constitue un secteur économique à part entière

 

;
l'agriculteur est au coeur de la société de demain par
son rôle ou ses rôles qui permettent de garantir notre
qualité de vie. Les différentes crises que nos
agriculteurs ont traversé et traversent encore, dans le
secteur laitier notamment mais pas uniquement,

nous rappelle ô combien il est important de soutenir
son

 
redéploiement.

Vous me permettrez une incise, Madame la
Présidente, nous n'avons pas pu réunir, notamment
ce matin puisque j'espère qu'on en parlera demain

le Conseil agricole informel qui a eu lieu et je
remercie également tous ceux qui y ont participé
d'une façon ou d'une autre. A travers les débats que
nous avons ici à ce sujet, certainement -,
particulièrement grâce à vous, Madame la
Présidente, cela montre aussi la parfaite
collaboration avec la Région flamande et aussi avec
le

 

Fédéral

 

au

 

travers

 

de

 

sa

 

Ministre

 

Laruelle.

J'en viens maintenant plus précisément aux
ajustements qui sont soumis à votre examen. Les
recettes afférentes à mes compétences s'établissent,
après ajustement, à un montant de 32,282 millions
euros, soit une augmentation de 985.000 euros par
rapport au budget initial. Cette augmentation
correspond pour l'essentiel à une majoration de
885.000 euros de recettes affectés au bénéfice du
fonds de péage et des avaries c'est l'article 06.01.
Pour le surplus, l'actualisation des prévisions permet
de tabler sur 95 milliers d'euros supplémentaires en
recettes affectées ce sont les articles 160.1, 16.02
«

 

prélèvement sur les produits des coupes de bois

 

»
et sur 5 milliers d'euros de recettes spécifiques,

c'est modeste c'est l'article 16.09 «

 

prestations de
régie

 

et

 

de

 

surveillance

 

de

 

nos

 

forêts

 

».

En ce qui concerne les dépenses, je suis
particulièrement heureux de pouvoir vous annoncer
que malgré le contexte difficile que j'ai rappelé à
l'introduction, les programmes budgétaires relevant
de mes compétences bénéficient globalement d'une
augmentation de près de 18 millions d'euros
17,933 millions euros pour être précis -. Cette
augmentation est une volonté de l'ensemble du
Gouvernement wallon. Elle résulte de plusieurs
décisions positives prises par moi-même et
l'ensemble de mes Collègues que je salue et que je
remercie

 

chaleureusement

 

:
de part l'affectation au fonds du péage et des
avaries de la différence entre les recettes de
l'eurovignette, attendues pour 2010, soit
56,967 millions d'euros et le montant
effectivement perçu par la Région en 2009,
soit 56,082 millions d'euros, ce qui
correspond à une augmentation de 885.000
euros

 

;
augmentation de 142.000 euros pour financer
le Conseil informel des Ministres européens
de l'Agriculture dont je vous parlais il y a
quelques

 

instants

 

;
remise à niveau de l'annuité régionale en
faveur de la SOWAFINAL dans le cadre du
financement alternatif des travaux confiés
aux

 

ports

 

autonomes,

 

+

 

1,042

 

million  ;
augmentation du capital de la SOFICO pour
les nouveaux investissements

 

: 11 millions
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d'euros pour les routes, 2 millions d'euros
pour

 
les

 
voies

 
hydrauliques

 
;

mise en conformité des infrastructures de
stockage et des effluents d'élevage, + 3
millions

 
d'euros

 
;

adaptation de crédits variables sur recettes
affectées,

 
+

 
95.000

 
euros.

Par ailleurs, il y a lieu de tenir compte également
de deux autres décisions dont l'impact sur les crédits
budgétaires est, d'une part, l'adaptation de la
dotation à la Communauté germanophone en
matière de monuments et sites archéologiques du
fait de l'évolution des paramètres économiques,

 

131.000 euros, contribution à l'effort régional en
faveur des victimes du tremblement de terre en
Haïti,

  

100.000

 

euros.

Outre ces adaptations, différents glissements
internes sont opérés au sein des enveloppes
budgétaires initiales afin de rencontrer les besoins
propres au diverses politiques menées et, le cas
échéant, de tenir compte de l'avancement des
différents

 

dossiers.

 

Globalement, les crédits ajustés dont je dispose
pour l'exercice 2010 s'élèvent à présent à 684,695
millions d'euros en moyens d'action et à 665,895
millions d'euros en moyens de paiement, y compris
13,207

 

millions

 

de

 

crédits

 

variables.

Cette enveloppe globale se décompose en
programmes particuliers que je propose à présent de
passer rapidement en revue sous l'angle fonctionnel
afin de pointer les adaptations les plus significatives
affectant les moyens dévolus à mes différentes
compétences. Cela permet aussi d'aller plus dans le
détail et peut-être déjà de répondre à certaines
questions

 

de

 

Parlementaires.

Concernant les travaux publics, pour la division
organique 13 qui comprend dans le champ de mes
compétences tous les moyens d'action et de
paiement ayant trait à la gestion, à l'entretien et au
développement du réseau routier et autoroutier de la
Wallonie, l'ajustement qui vous est proposé pour
l'exercice 2010 permet une augmentation des
moyens disponibles de l'ordre de 11,

 

885 millions
d'euros en faveur du Fonds de péage des avaries,
d'une part, et 11 millions d'euros d'augmentation de
capital

 

au

 

bénéfice

 

de

 

la

 

SOFICO,

 

d'autre

 

part.

Je me permets de vous rappeler, même si je l'ai
dit tout à l'heure, que depuis le 1er mai de cette
année, la SOFICO assume la mission de
réhabilitation du réseau structurant tel que défini par
l'arrêté

 

du

 

Gouvernement

 

wallon

 

du

 

29

 

avril

 

2010.

Le SPW assume quant à lui cette mission pour le
réseau non structurant, et il continuera par ailleurs
de prendre en charge tous les frais de
fonctionnement et toutes les dépenses qui donnent
au personnel en place les moyens de préparer, de

contrôler les chantiers, et d'intervenir sur l'ensemble
de

 
notre

 
réseau.

Le transfert de la maîtrise de l'ouvrage de ce
réseau structurant de la Wallonie vers la SOFICO
s'accompagne en toute logique du transfert des
moyens budgétaires nécessaires à l'accomplissement
de sa mission, c'est assez logique, ce qui explique
les multiples mouvements inscrits au présent
feuilleton. Je vois que Mme Cassart-Mailleux
approuve car elle a fait des flèches dans tous les
sens, avec les différents éléments pour essayer de s'y
retrouver. Je peux comprendre que l'exercice est
difficile, et je le dis sans humour, mais c'est
simplement la réalité d'une réforme en profondeur
avec tous les glissements qui sont nécessaires. Ce
n'est certainement pas pour brouiller la clarté dont
doit faire preuve la réalité d'un budget, ni pour
brouiller quelques pistes par rapport à quelques
Parlementaires.

En pratique, compte tenu des consommations
réelles des allocations budgétaires à l'heure de
réaliser le feuilleton, et des moyens budgétaires
additionnels obtenus en faveur de l'ajustement du
budget de cette année, la ventilation des
interventions régionales en faveur de la SOFICO est
synthétisée dans le tableau qui figure en page 17 du
programme justificatif. Je ne vais donc pas vous le
décliner puisque vous le retrouvez à cette page 17
du

 

programme

 

justificatif.

Sur base du plan financier arrêté par le
Gouvernement wallon le 29 avril dernier, la
redevance à verser à la SOFICO en 2010 pour la
mise en oeuvre du décret réseau structurant a été
estimée à 72 millions d'euros. S'y ajoutent à la fois
une augmentation de capital de 11 millions d'euros,
ainsi que les péages dus pour la liaison E25-E40 et
pour la E429, soit 42,5 millions d'euros sur base des
factures

 

des

 

12

 

derniers

 

mois.

Il apparaît déjà aujourd'hui que ces montants
devront être adaptés d'ici à la fin de cette année par
la biais d'une réallocation pour tenir compte
notamment de la convention de péage qui, depuis la
confection du feuilleton d'ajustement, a été
approuvée par le Gouvernement. Je vous ai expliqué
tout

 

à

 

l'heure

 

l'ensemble

 

des

 

éléments

 

à

 

cet

 

égard.

L'année 2010 est donc une année de transition
positive d'autant que le transfert des compétences est
intervenu au 1er mai 2010 et que la Région a dû
supporter cette année des charges et des dépenses
liées partiellement ou totalement au réseau
structurant pour les quatre premiers mois de l'année
puisque janvier, février, mars et avril ont encore été
impactés.

Les montants qui figurent dans le feuilleton
d'ajustement ne préjugent donc en rien des masses
budgétaires qui seront affectées l'an prochain aux
diverses allocations budgétaires du programme. En
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toute hypothèse, je vous confirme fermement que
l'attribution des moyens de la SOFICO ne se fait
évidemment pas au détriment du reste du réseau
routier.

Pour le surplus, l'ajustement contient notamment
une augmentation très importante, vous l'aurez
relevé certainement, de 36,970 millions d'euros en
moyens d'action, et + 10,6 millions d'euros en
moyens de paiement de l'allocation de base 73.01
qui est consacrée aux travaux d'investissement
proprement dits et qui est appelée à terme à couvrir
les dépenses imputées auparavant sur les AB, à la
fois,

 

73.09

 

mais

 

aussi

 

73.10.

En ce qui concerne la division organique 14, les
voies hydrauliques, l'ajustement 2010 contient
essentiellement deux augmentations notables.
Souvenez-vous, dans le budget initial, le crédit
inscrit sur l'allocation de base 51.16 du programme
14.11 relatif à l'intervention régionale dans le coût
des travaux exécutés aux ports gérés par les
administrations publiques subordonnées avait été
réduite mécaniquement de 2,5 à 1,458 millions
d'euros en raison du possible réétalement des
annuités

 

versées

 

à

 

la

 

SOWAFINAL.

A la faveur du présent ajustement, l'annuité
régionale en faveur de la SOWAFINAL dans le
cadre du financement alternatif des travaux confiés
aux ports autonomes, est rétabli à hauteur de 2,5
millions d'euros, ce qui correspond à une
augmentation de 1,42 million d'euros. Par ailleurs,
un nouveau crédit de 2 millions d'euros, et j'en ai
parlé tout à l'heure, est dégagé sur l'AB 81.01 en
faveur de la SOFICO. Cette augmentation est une
augmentation de capital qui s'inscrit dans le cadre du
développement des nouvelles infrastructures
fluviales dont la SOFICO a la charge, c'est la
quatrième écluse de Lanaye, mais aussi celle d'Ivoz-
Ramet. Moyennant quoi, le montant total des crédits
des programmes 14.11 et 14.12 permet à la direction
générale des voies hydrauliques de poursuivre
l'avancement des grands travaux prévus par la
Déclaration de politique régionale ainsi que de
maintenir un réseau fluvial de qualité au profit de la
mobilité

 

durable.

J'en viens maintenant à l'agriculture, aux
ressources

 

naturelles

 

et

 

à

 

la

 

ruralité.

Mme Cassart-Mailleux (MR). On ne
terminerait

 

pas

 

cette

 

AB

 

?

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Mme la Présidente m'a dit d'aller
jusqu'au bout de mon exposé, je ne me permettrais
pas de m'arrêter, sauf si elle me le demande, même
méchamment si elle veut. Comme elle veut, j'obéis
au

 

doigt

 

et

 

à

 

l'oeil.

 

C'est

 

la

 

présidente

 

qui

 

tranche.

M.

 

Prévot

 

(cdH).

  

Continuez.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je continue. Merci Monsieur
Prévot

 
de

 
me

 
donner

 
cette

 
autorisation.

Les programmes relevant de mes compétences au
sein de la division organique 15 connaissent, dans
l'ensemble, une augmentation de 3,132 millions
d'euros en moyens d'action et de 1,787 million en
moyens de paiement. Le programme 15.01, dit
fonctionnel, est majoré de 414.000 euros. Ces
414.000 euros servent notamment à financer des
projets informatiques qui sont détaillés dans le
programme

 

justificatif.

Programme 15.02, la coordination des politiques
agricoles et environnementales, couvre
essentiellement les dépenses relatives à la politique
internationale ainsi que les dépenses communes à
l'ensemble de la direction générale opérationnelle.
Dans ce programme, un complément de budget,
comme je vous l'ai dit tout à l'heure, est dégagé pour
couvrir les frais inhérents à la présidence belge. Je
relève également pour 156.000 euros en crédit
d'engagement la majoration de l'AB 31.10, c'est le
cofinancement PDR Axe 4, ce qui permettra de
financer des projets de certains groupes d'actions
locales. Je crois d'ailleurs avoir déjà été interrogé
sur

 

ce

 

sujet

 

par

 

vous

 

si

 

mes

 

souvenirs

 

sont

 

exacts.

Enfin, une augmentation significative intervient
pour l'achat de véhicules

 

: 249.000 euros sur l'AB
74.04. Un renouvellement de la flotte est organisé
en 5 ans avec pour objectif d'avoir une flotte moins
nombreuse, mais composée de véhicules à la fois
plus

 

performants,

 

mais

 

surtout

 

moins

 

polluants.

Le programme 15.03, recherche, qualité,
développement et vulgarisation, n'appelle pas de
commentaires particuliers, les variations constatées
à la hausse ou à la baisse étant d'importance très
minime. Vous en trouverez chaque fois l'explication
dans

 

le

 

programme

 

justificatif.

Par contre, le programme suivant, 15.04, aide à
l'agriculture, connaît quelques adaptations plus
substantielles, + de 500.000 euros sont dégagés sur
l'AB 12.03 pour assurer le bon fonctionnement du
système intégré de gestion et de contrôle et ce, pour
se conformer aux exigences des services de contrôle
de

 

la

 

Commission

 

européenne.

Les budgets dévolus aux aides à l'investissement
sont réorientés en fonction des dossiers introduits
près de l'administration ou de l'actualisation des
besoins, notamment en ordonnancement. J'ai donné
instruction à l'administration d'activer et d'accélérer
au maximum les paiements d'aides sous forme de
tranches

 

de

 

capital,

 

c'est

 

important.

Il s'agit en effet de soulager au mieux, on l'aura
compris, les trésoreries de nos exploitations
agricoles, mais également de maximaliser l'impact
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des réductions fiscales négociées entre les Régions,
les organisations agricoles et le Fédéral. On y a été
pour quelque chose puisque l'on a poussé cela, une
bonne entente entre la Région et le Fédéral, c'est, de
mémoire, la tranche des 3 fois 20 millions d'euros et
donc, plus il y a des moyens qui sont dégagés
maintenant, plus c'est intéressant fiscalement pour
les exploitations agricoles concernées. De ce fait,
plusieurs glissements sont opérés entre plusieurs
allocations

 
de

 
base.

A cet égard j'attire votre attention sur le
groupement technique sur l'AB 31.05, cela ne vous
a pas échappé j'en suis sûr, des différentes aides à
l'installation des jeunes agriculteurs. Je souligne
aussi l'effort important consenti par le
Gouvernement pour soutenir les agriculteurs à la
mise en conformité de leurs infrastructures de
stockage des effluents d'élevage puisque le budget
en moyens d'action augmente de 3,8 millions d'euros
et de 3,3 millions d'euros en moyens de paiement
sur

 

l'AB

 

51.06.

Si on fait le total du programme 15.04 qui
concentre donc les aides directes ou indirectes aux
agricultures, ce budget voit à nouveau ses moyens
augmenter cette fois de plus de 2 millions d'euros
par

 

rapport

 

à

 

l'initial

 

2010.

Concernant les programmes relatifs à la nature et
à la ruralité, les adaptations qu'ils subissent sont de
faible ampleur. Le programme 15.11, nature, forêts,
chasse et pêche, couvre l'ensemble des actions du
département de la nature et des forêts, le DNF, et
concerne donc les dépenses relatives à ces mêmes
compétences. Quelques glissements sont opérés
entre les allocations de base relatives aux sites
Natura 2000. A noter également la création de deux
allocations de base

 

: 33.03 et 43.03, qui sont
destinées à prendre en charge les subventions dans
le cadre du programme opérationnel belge relatif au
Fonds européen de la pêche qui seront alimentées
par réallocation. C'est une élément qui peut paraître
anodin mais qui est important quand on voit les
moyens que nous avons obtenus après négociations
par rapport à ce que nous obtenions avant. On parle,
de mémoire, de 17 millions d'euros sur la période de
5 ans, c'est notamment le financement d'échelles à
poissons, mais pas uniquement, il y a la pisciculture
qui peut émarger dans ce type de fonds. Toute une
série de projets peuvent être financés sur un axe
pêche, pisciculture, qui n'existait quasiment pas
auparavant. Il n'y avait quasi pas de moyens
budgétaires et le peu de moyens n'étaient pas utilisé.
Je crois qu'il est important, au travers des
négociations intra-belges de pouvoir obtenir ces
moyens. Je veux souligner ici le travail qui a été
réalisé par mes collaborateurs, d'une part, pour bien
négocier ce nouveau Fonds et ces moyens
importants mais aussi, d'autre part, l'ensemble des
acteurs de par la qualité notamment des différents
documents qui ont été distribués aux différents
opérateurs, acteurs, qui peuvent bénéficier

effectivement de ces moyens budgétaires. J'insiste
aussi pour qu'on puisse les utiliser, que les
opérateurs y répondent et que l'on puisse utiliser ces
17 millions d'euros, entre 16 et 17 millions d'euros,
je vous le dis à nouveau de mémoire, sur les 5
prochaines

 
années.

Le programme 15.12, espace rural et naturel, a
trait aux actions du département de la ruralité et des
cours d'eau et regroupe l'ensemble des activités en
matière de gestion des terres et du territoire agricole,
en ce compris les espaces verts et les cours d'eau
non navigables, qu'il s'agisse d'aménagement ou
qu'il

 

s'agisse

 

de

 

protection.

Les programmes 15.13 et 15.14 sont quasiment
inchangés en matière de crédits. Donc le 15.13

 

, c'est
prévention et protection et le 15.14, police et
contrôle.

J'en viens au programme 16.21, au patrimoine. Je
remercie Gaëtan Frippiat, excellent collaborateur
qui est parmi nous, c'est un grand honneur. Au sein
du programme 16.21, une allocation de base AB
45.01 est directement liée à l'inflation. Il s'agit donc
de la dotation à la Communauté germanophone
destinée à lui permettre d'exercer ses missions en
matière de monuments et sites ainsi que
d'archéologie. En fonction des nouveaux paramètres
d'inflation, cette dotation estimée initialement à
2,003 millions d'euros devrait être fixée, en
définitive, pour l'exercice 2010, à 1,872 million
d'euros. Compte tenu des montants déjà engagés
mais aussi ordonnancés sur cette AB, la réduction
opérée est très limitée puisqu'elle s'élève à 111
milliers

 

d'euros.

Nonobstant ces réductions, les moyens de
paiement dévolus au programme 16.21 sont
globalement en augmentation de 1,214 million
d'euros. Au vu de l'avancement des dossiers, en
particulier à charge de l'allocation de base 53.11 qui
est consacrée à la restauration de monuments classés
appartenant à des propriétaires privés, j'ai en effet
tenu à dégager des moyens complémentaires afin de
faire face aux déclarations de créances qui seront
rentrées

 

d'ici

 

la

 

fin

 

de

 

l'année.

Par ailleurs, j'ai décidé de consacrer des moyens
supplémentaires pour la restauration et la
valorisation du petit patrimoine populaire wallon,
cher au coeur de M. Binon notamment, puisqu'il m'a
interrogé à plusieurs reprises sur le PPP, le petit
patrimoine populaire wallon qui met tout le monde
d'accord, le PPPW, c'est encore mieux. Pas de
problèmes avec les PPP chez moi, si vous voulez en
trouver

 

ailleurs,

 

vous

 

irez

 

voir.

Mon objectif est de pouvoir répondre, dès cette
année, aux associations patriotiques, c'est important,
aux écoles et aux communes qui ont rentré des
projets afin d'entretenir mais aussi valoriser nos
lieux de mémoire qui sont les monuments aux
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morts, ou les sépultures civiles ou militaires liées
principalement à la Première et à la Seconde guerre
mondiale.

De manière plus générale, les moyens d'actions
prévus au budget 2010 pour les travaux de
restauration sont de 37 millions d'euros dont 12
millions d'euros qui représentent la part wallonne
investie dans des projets de restauration cofinancés
par l'Union européenne dans le cadre des Fonds
européens

 

de

 

développement

 

régional.

Au total, les moyens d'actions consacrés au
patrimoine en Wallonie sont de 51 millions d'euros
contre 45 millions d'euros en 2000. Cela permet de
relativiser un article paru il y a peu de temps dans un
journal très vert parfois un peu rouge, cela dépend
des titres qu'on utilise, concernant le patrimoine,
disant que c'était des ruines au niveau budgétaire. Je
répondrai demain à notre cher et bon Willy Borsus,
qui m'interroge sur le sujet si mes souvenirs sont
exacts. Cela permettra peut-être de remettre les
pendules à l'heure et surtout de remercier tous ceux
qui ont investi, les pouvoirs publics, et vient
s'ajouter à cela, le privé qui investit de façon
importante dans le secteur et qui crée à la fois de
l'emploi mais permet aussi de valoriser au maximum
et

 

d'entretenir,

 

de

 

restaurer

 

notre

 

patrimoine.

Concernant le petit patrimoine wallon, il y a eu
l'augmentation aussi des montants au travers de
l'arrêté. Au-delà de cela, les communes ont un rôle
primordial à jouer pour faire en sorte qu'on puisse
déposer des projets qui ont du sens, me semble-t-il,
à la fois sur l'aspect de la valorisation du patrimoine
mais aussi sur le sens de la mémoire, de l'éducation,
toute une série d'éléments, bref de donner un visage
le plus humain possible à l'arrêté de notre
patrimoine. C'est ce que j'ai voulu faire aussi et je
crois que M. Binon m'interroge soit par écrit, ou
oralement, sur les métiers du patrimoine et sur la
réalité de ceux-ci. Je ne sais plus si c'est vous ou
pas, ne m'en veuillez pas si ce n'est pas vous,
puisque c'est une orientation qui est prise en matière
de patrimoine. Il y a bien sûr, les briques, il y a la
réalité des pierres mais il y a aussi la réalité des
choix que nous avons posés en matière de
patrimoine. En tout cas sur le plan budgétaire, vous
aurez vu l'augmentation lors ce ces dix dernières
années.

Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs, je
pense vous avoir présenté les principaux éléments
qui ressortent des modifications budgétaires qui
vous sont soumises. J'ajouterai qu'à l'appui de cette
présentation, vous trouverez dans le programme
justificatif qui vous a été envoyé tous les
compléments d'informations utiles et comme je vous
le disais en introduction, il est important d'avoir une
vision, même si c'est un budget ajusté, la plus
volontariste possible, et de garder le cap, d'avoir un
axe qui crée ou qui maintienne l'emploi dans notre
belle Wallonie. Je crois que se fixer des priorités est

essentiel vu les marges de manoeuvres que nous
avons, faire preuve de créativité aussi et répondre
aux défis économiques, sociaux, environnementaux
de la Wallonie au travers des différentes
compétences et de mettre les moyens nécessaires en
la

 
matière.

Bref, ce sont les différents fils conducteurs de
l'ajustement 2010 pour répondre aux attentes
légitimes des Wallonnes et des Wallons

 
: poursuivre

la mise en oeuvre de Natura 2000, concrétiser les
acquis du nouveau Code forestier, créer des liens
sociaux dans nos villages, c'est répondre aussi aux
exigences de qualité de vie de nos concitoyens,
soutenir la croissance à long terme et protéger
l'emploi, l'économie grâce aux investissements dans
l'agriculture mais aussi dans le réseau routier, dans
la restauration du patrimoine, dans le tissu
économique rural. Tout cela contribue également à
favoriser un cadre de vie qui répond aux défis, aux
attentes du développement durable et qui est adapté
aux

 

réalités

 

actuelles.

Il me semble que, et je le dis très sérieusement,
dans les circonstances que nous connaissons, la
politique financière, sociale, il s'agit d'une obligation
morale qui doit, je l'espère, transcender largement
tous

 

les

 

clivages

 

politiques

 

en

 

la

 

matière.

Mme la Présidente. Je remercie Monsieur le
Ministre. Avant de passer la parole, je tiens à vous
dire gentiment que j'accepte vos excuses par rapport
à l'indisponibilité de lundi ou de ce matin et, avec un
petit sourire, je vous demande que la prochaine fois,
vous annonciez un peu plus tôt votre indisponibilité,
surtout

 

par

 

respect

 

pour

 

le

 

Parlement.

Je regarde les intervenants autour de la table, je
vois que souhaitent intervenir Mme Cassart-
Mailleux, M. Binon, Mme Saenen, M. Prévot, Mme
Fassiaux-Looten

 

et

 

M.

 

Dupriez.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je vais me
contenter d'abord de tout ce qui est division
organique 13, voir par rapport à tout ce qui est
route, vous posez les différentes questions et puis on
passera

 

division

 

organique

 

par

 

division

 

organique.

C'est vrai, Monsieur le Ministre, vous l'avez dit
vous-même, cette arrivée de la SOFICO, de ce
nouveau décret, nous permet, nous, en tant que
Parlementaire, peut-être aussi bien dans la Majorité
que dans l'Opposition, d'avoir pas mal de transferts
et de ne pas vraiment, vais-je dire, s'y retrouver
complètement.

C'est vrai que c'est une année transitoire. J'ai
essayé de faire l'exercice, de regarder un peu, mais
je reconnais que l'exercice n'était pas si simple et
que cette année transitoire, elle est là, elle nous
permet aussi, comme on l'a dit au mois de mai
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quand on a eu ce débat par rapport aux routes,
d'avancer, de trouver des solutions pour que l'état de
nos routes soit meilleur. Dans le budget 2011, nous
aurons certains poins qui pourront être clarifiés mais
je comprends que cette année-ci, le nombre des
différents transferts qu'il y a pu y avoir et sur base
de ce qu'on a, nous, comme budget, on n'a pas toutes
les écritures, comme vos techniciens ont au cabinet.
Cela nous paraît un peu opaque. Quand je prends le
mot

 
opaque,

 
ce

 
n'est

 
pas

 
du

 
tout

 
négatif.

Simplement, Monsieur le Ministre, je me
demande, s'il ne serait pas intéressant, pour les
Commissaires ici présents, à l'avenir, étant donné le
rôle important que va jouer la SOFICO, elle qui aura
la responsabilité de tout ce qui est réseau structurant,
voir si nous ne pourrions pas, au Parlement, avoir
une information ou une copie du budget de la
SOFICO. Je pense que ce serait un travail qui
montrerait une transparence complète, qui nous
permettrait aussi d'être éclairés et de voir les
priorités du Gouvernement wallon par rapport à ce
qu'il a confié à la SOFICO et de pouvoir avoir un
éclairage. Voilà, si vous me dites d'emblée que c'est
une chose qui est impossible, j'aurais bien aimé que
vous me donniez raison. Cela me paraît être une
demande

 

qui

 

pourrait

 

être

 

louable.

À l'allocation 12.03, il est vrai que vous avez une
diminution assez importante mais il est vrai aussi,
Monsieur le Ministre, que les plans routes que vous
avez annoncés au mois de mai ont nécessité une
large étude et donc, quand on regarde l'allocation
12.03, je le répète relative aux études et qui est
diminuée de 200.000 euros, je peux comprendre. Je
me dis que l'étude Arcadis étant terminée, vous
n'allez pas en refaire une l'année prochaine et donc
je me dis que c'est certainement pour cette raison
que vous avez diminué cette allocation budgétaire
mais j'aurais aimé savoir si vous aviez un budget ou
une indication à me donner par rapport au montant
qu'a

 

coûté

 

cette

 

étude

 

Arcadis.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Juste pour qu'on se comprenne
bien,

 

vous

 

parlez

 

de

 

quelle

 

allocation

 

?

Mme Cassart-Mailleux (MR). L'AB 12.03.
Alors, on voit les AB 14.03 et 14.04, pour les achats
de fondants chimiques et prestations de service
divers qui ont été revues fortement à la hausse. On
s'y attendait aussi, Monsieur le Ministre. L'hiver,
j'avais déjà interrogé votre prédécesseur sur le
montant total de ce que cela pouvait coûter, il me
disait toujours que cela dépendait. C'est en effet du
mois de septembre au mois de mars, donc cela ne se
calque pas vraiment sur l'année budgétaire. Je pense,
étant donné l'hiver dernier, du mois de janvier au
mois de mars, qui a été assez important, que vous
avez dû revoir ces allocations budgétaires à la
hausse, ce que je peux comprendre. Juste une petite
réflexion, il faudra peut-être, vous avez tout le

temps d'ici le budget 2011, prévoir cela aussi pour le
budget 2011 pour calquer mieux avec la réalité et
avoir un budget avec une constitution de stock. Je
voulais voir si vous aviez déjà pensé à cela. Je sais
bien que certaines communes ont déjà reçu certains
documents,

 
donc

 
le

 
travail

 
est

 
en

 
route.

À l'AB 73.01 relative à la réhabilitation et à la
sécurisation de l'équipement et des autoroutes et des
routes, on voit une augmentation de 10.600.000
euros qui est cependant compensée par un arrêté de
réallocation négatif de 5 millions d'euros. Je
voudrais, Monsieur le Ministre, que vous
m'expliquiez comment vous allez atteindre les
objectifs de sécurisation des routes avec un manque
de

 

moyens

 

qui

 

est

 

de

 

plus

 

en

 

plus

 

évident.

J'aurai encore deux questions et puis je passerai
la parole à M. Binon qui terminera cette allocation,
ce

 

programme

 

budgétaire.

Par rapport à l'AB 73.05 pour tout ce qui est voie
lente pour le RAVeL, là aussi on voit qu'il y a une
nette diminution. J'aurais aimé, Monsieur le
Ministre, que vous m'expliquiez, est-ce que c'est une
priorité là tout de suite

 

: voilà pendant un an, on va
essayer de diminuer le budget pour cela pour le
consacrer à autre chose mais on s'occupera des
RAVeL et des voies lentes plus tard, j'aurais aimé
vous

 

entendre

 

par

 

rapport

 

à

 

cela

 

aussi.

Dernière question, le Gouvernement wallon avait
une grande ambition en matière de développement
économique. Lorsqu'on regarde votre AB 73.09, on
se rend compte que les moyens pour tout ce qui est
aménagement de voies accès à des zones d'activités
économiques est fortement diminué, j'aurais aimé
aussi

 

vous

 

entendre

 

par

 

rapport

 

à

 

cela.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Binon.

M. Binon (MR). Je souhaiterais revenir sur les
articles concernant les dépenses de Cabinet. Le
traitement des membres de Cabinet augmente et
vous l'avez compensé bien sûr par des frais de
représentation en moins, je vous en félicite, ce ne
sont pas tous les cabinets qui font cela. Il n'en
demeure pas moins que le traitement des membres
de Cabinet augmente. Pourriez-vous nous justifier
cette augmentation ou nous expliquer tout
simplement

 

le

 

motif

 

:

 

y

 

a-t-il

 

du

 

personnel

 

en

 

plus

 

?

Au niveau de la partie électromécanique, visée
par le programme 13.03, deux éléments sont à
épingler concernant l'éclairage des passages pour
piétons et la mise en lumière des ponts, qui
enregistrent une diminution sensible de leurs
moyens de paiement

 

: 600.000 euros pour les
passages piétons ce qui fait une diminution de
22

 

% et 476.000 euros pour la mise en lumière
des ponts, soit une diminution de 95

 

%. Le
programme justificatif ne mentionne aucune raison
particulière si ce n'est celle de la suppression de ces
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AB dès apurement de l'encours. Pourquoi ces AB
vont-elles être supprimées

 
? Vont-elles être

réintégrées ailleurs

 
? N'y a-t-il plus de besoin ou de

volonté d'investir dans ces deux axes qui me
semblent importants en termes de sécurité

 
? Je

suppose

 
qu'il

 
y

 
a

 
certainement

 
une

 
raison

 
valable.

Au niveau des voies hydrauliques, le solde au 31
décembre du Fonds du trafic et des avaries est réduit
de 3,04 millions d'euros. Quelles sont les raisons qui
expliquent

 

cela

 

?

Les 18.000 euros de crédits excédentaires retirés
à l'AB 12.01 sont destinés à financer la nouvelle
charge de dépense inscrite à l'AB 41.02. Il en va de
même avec les AB 14.03 et 14.04. Pourriez-vous
davantage

 

nous

 

éclairer

 

sur

 

ces

 

points

 

?

L'AB 73.21 relatif à la rénovation et à la
réhabilitation des voies hydrauliques, des barrages
et de leurs dépendances est amputée d'un million
d'euros, transféré à l'AB 73.01 du programme 14.12
«

 

partie électromécanique

 

», en raison de nouveaux
besoins prévisibles pour l'établissement et le
déplacement lors de travaux d'installations
électriques et électromécaniques sur les cours d'eau
et les barrages. Pourriez-vous également nous
éclairer

 

sur

 

cette

 

modification

 

?

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Saenen.

Mme Saenen (Ecolo). Je veux surtout
intervenir dans la matière du patrimoine. Si je peux
me réjouir que les budgets soient maintenus, qu'il y
ait une augmentation au petit patrimoine populaire
wallon et qu'il y ait une augmentation pour les
subventions de restauration de monuments privés
ce qui est très important -, je crains un petit peu sur
le fait que cet argent sorte du budget fonctionnement
de

 

la

 

division

 

du

 

patrimoine.

C'est très bien d'avoir de l'argent mais il faut le
suivi de l'administration dans ces différents dossiers.
Dans les différents colloques dans lesquels je me
suis rendue récemment, on a beaucoup parlé des
certificats de patrimoine et autres fiches d'état
sanitaire, etc. Je sais bien qu'il faut bien aller
chercher l'argent quelque part, mais il y a a peut-être
des choix à faire et j'espère que vous allez peut-être
me rassurer en me disant qu'en 2011 ils seront à
nouveau financés. C'est surtout à ce niveau-là, parce
que pour le reste vous avez répondu à mes questions
dans

 

votre

 

exposé.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Fassiaux-Looten.

Mme Fassiaux-Looten (PS). Je vais faire un
petit peu comme la méthodologie habituelle, c'est-à-
dire que je vais reprendre uniquement ce qui
concerne les routes et bâtiments au départ, mais
évidemment quand on est deuxième ou troisième

intervenante, il y a déjà plein de choses qui ont été
dites. Et donc je redis évidemment que la SOFICO
est à les fois une excellente chose, mais qui ne nous
permet pas très bien de savoir exactement comment
on va gérer le budget, du moins dans le cadre de la
transition. C'est un budget de transition, puisque le
transfert des compétences à la SOFICO est
intervenu en mai. On est donc ici au début des
choses.

En voyant le montant total à verser à la SOFICO
en 2010, si on additionne l'apport en capital, les
péages, la redevance réseau structurant et génie civil
et électromécanique, on arrive à 125,5 millions
d'euros. Il n'y a donc rien à faire et on verra l'année
prochaine

 

où

 

on

 

en

 

est.

J'aimerais aussi, Monsieur le Ministre, vous
entendre sur des lieux qui sont très fréquentés et qui,
tout compte fait, sont très critiqués que ce soit dans
le sud ou dans le nord du pays

 

: ce sont les entretiens
des aires de parking. Il y a là une diminution, alors
que ces entretiens des aires et parkings autoroutiers
sont quand même assez importants. Est-ce que la
SOFICO

 

va

 

avoir

 

le

 

complément

 

?

Il ne me reste que des broutilles puisque vous
avez

 

déblayé

 

le

 

plus

 

gros.

Il me semble aussi que pour ce qui concerne la
construction, acquisition et aménagement du réseau
de voies lentes, on passe de 6.600 milliers d'euros à
3.050 milliers d'euros. Ce serait quand même
intéressant de continuer à soutenir cet aménagement
du

 

réseau

 

de

 

voies

 

lentes.

Dernière chose par rapport à de nombreuses
questions que l'on vous a déjà posées par rapport au
réseau secondaire. En créant la SOFICO et en axant
peut-être toutes nos cartouches vers le structurant
disons qu'il y a, je l'espère, une sorte d'équilibre,
d'harmonie entre les deux -, je crois qu'il y a autant
de priorités à attribuer à l'un qu'à l'autre. Donc
soyons

 

bien

 

attentifs

 

à

 

ce

 

réseau

 

secondaire.

J'avais une question sur les budgets divers, mais
on

 

en

 

a

 

parlé.

Concernant le RAVeL, je constate également une
diminution. Enfin, je suppose que l'on ne va pas
continuer non plus à augmenter des RAVeL sans
pouvoir, en plus, veiller à leur entretien. La
diminution fait qu'on arrive quand même des
finalisations dans certains maillons qui sont
maintenant

 

bien

 

mis

 

en

 

phase

 

les

 

uns

 

avec

 

les

 

autres.

Voilà

 

concernant

 

le

 

premier

 

chapitre.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Prévot.

M. Prévot (cdH). Pour en revenir à la question
des premiers thèmes que l'on évoque, à savoir la
voirie de manière générale donc les travaux
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publics et les bâtiments, le patrimoine -, très
rapidement parce que l'on a déjà largement évoqué
les questions relatives à la SOFICO, je voulais juste
des précisions notamment sur les motivations qui
ont amené à une diminution en ajustement, donc à la
baisse des AB 14.11 «

 
entretien du réseau routier

 
».

Est-ce que suite justement au décret SOFICO, il y a
une répartition nouvelle des tâches qui s'exerce,
comment cela se ventile-t-il

 
? Et également

«

 
propreté du réseau routier

 
» parce que, sauf à être

particulièrement optimiste, je n'ai pas le sentiment
que le comportement de beaucoup de nos
compatriotes s'améliore à cet égard. S'agit-il
simplement d'ajustements à la marge qui se font
pour des questions d'opportunité à cette période- ci
puisqu'il y avait besoin de crédit ailleurs, ou bien y a-
t-il

 

derrière

 

cela

 

des

 

motivations

 

plus

 

structurelles

 

?

Au rayon très technique, cela peut paraître du
détail mais vous avez une AB 81.01 nouveau
«

 

intervention dans le capital de la SOFICO

 

»

 

?
Pourquoi le qualifie-t-on de nouveau puisque, sauf à
me

 

tromper,

 

il

 

existait

 

déjà

 

en

 

2009

 

?

Même chose que pour une question déjà posée
par un de mes collègues MR

 

: l'AB 73.03 «

 

éclairage
des passages pour piétons et mise en lumière des
ponts

 

». On voit là une mise à zéro des moyens
d'action. C'est simplement pour avoir les éléments
de

 

clarification.

Pour ce qui concerne les voies hydrauliques et
patrimoine, juste une question par rapport à l'AB
51.16 décidément le contexte se prête à ce que
l'on parle beaucoup des abbés pour le moment -, on
a effectivement un réajustement de l'annuité à son
niveau antérieur. Quels en sont les motifs puisqu'à
l'initial on avait réduit le crédit par rapport au
exercices antérieurs en raison de la décision du
Gouvernement d'étaler les annuités de financement
alternatif dû à la SOWAFINAL et maintenant, lors
de l'ajustement, on rétablit l'annuité à son niveau
antérieur. C'est juste pour mieux comprendre pour
quelles raisons on semble changer son fusil d'épaule
à

 

cet

 

égard.

Se féliciter, vous féliciter, de l'augmentation des
moyens dévolus notamment au petit patrimoine
populaire qui semble rencontrer du succès. D'un
autre égard il y a l'AB 12.02 «

 

relations publiques,
documentation, organisation et participation à des
séminaires

 

» qui connaît une augmentation
substantielle de plus de 110.000 euros. L'idée était
de pouvoir obtenir, grâce à vos éclairages,  une
meilleure compréhension des motivations suscitant
cette

 

augmentation

 

sensible.

Par ailleurs, on voit à l'AB 63.14 une diminution
d'un million d'euros pour les subventions dans la
restauration de la Cathédrale de Tournai. Je
souhaiterais juste un élément d'explication, et c'est
peut-être l'occasion de faire un peu le topo sur ce
chantier qui est quand même un vaste chantier. Où

en est-on

 
? Y a-t-il une raison particulière qui justifie

et j'imagine que oui cette diminution d'un
million

 
d'euros

 
?

Par ailleurs, remarque générale concernant
l'IPW

 
: dans le dernier tableau des dépenses, il y a à

mon avis une petite coquille puisque les intitulés
parlent toujours du budget 2009 initial, 2009 ajusté
et 2010 initial. J'imagine que c'était 2010 initial
ajustement

 
et

 
2010

 
ajusté.

On voit d'ailleurs là aussi une augmentation des
crédits pour les colloques et publications. Je pense
que c'est opportun si on veut davantage faire
connaître les charmes et atouts de notre Région sur
le plan patrimonial. C'est une belle manière de
pouvoir avoir une action touristique à travers le
levier du patrimoine et au bénéfice, bien entendu, de
la Région, ce qui est une bonne chose. On voit
d'ailleurs à l'AB 12.17 une augmentation
substantielle de 134.000 euros en moyens d'action et
de 87.000 euros en moyens de paiement pour les
frais d'étude et honoraires qui se rapportent
directement à certains travaux. C'est toute une série
de dossiers qui sont concernés par cette AB

 

: Boch
Kéramis à La Louvière, le Bois du Luc, le château
de Beauraing, la ferme du château de Clabecq,
l'abbaye d'Aulne, la Paix Dieu, etc. Cette
augmentation des moyens est-elle due à des
problèmes particuliers que l'on rencontrerait dans
l'un ou l'autre de ces dossiers et qui nécessiteraient
qu'il y ait des frais d'avocats ou des difficultés
particulières sur l'un ou l'autre de ces dossiers vu
l'augmentation substantielle des moyens dévolus à
cet

 

article

 

budgétaire

 

?

Se réjouir aussi du doublement des crédits du
côté des subventions à des associations pour la
réalisation ponctuelle de publications, d'expos, de
manifestations de toute nature destinées à la
promotion du patrimoine, parce que je pense aussi
que c'est en soutenant les initiatives locales qui sont
généralement les plus ciblées sur un public de niche
particulier

 

que

 

l'on

 

peut

 

aussi

 

produire

 

les

 

efforts.

On a besoin, bien entendu, de campagnes à
portée régionale qui mettent un coup d'éclairage sur
des éléments structurants susceptibles de pouvoir
réellement faire déplacer les gens sur plusieurs
dizaines de kilomètres, mais la valorisation du
patrimoine, c'est aussi à l'échelle locale de permettre
l'entretien et la valorisation de ce que l'on dispose
comme ressources et comme richesse. Je pense que
c'est effectivement plutôt de bonne augure, sans
compter le fait qu'en temps de disette budgétaire, le
fait d'être parvenu à glaner à travers cet ajusté 18
millions à la grosse louche supplémentaires
pour l'exercice de vos compétences est plutôt
quelque chose d'assez remarquable et qu'il convenait
de

 

souligner.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cassart-Mailleux.
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Mme Cassart-Mailleux (MR). Monsieur le
Ministre, au mois de décembre, quand on avait
examiné le budget 2010, dans les autres budgets
précédents, on voyait une petite note explicative
avec les différents travaux qui allaient être effectués.
Vous m'aviez dit, début 2010, fin 2009, que vous
préféreriez ne pas vous avancer en indiquant quels
travaux allaient être faits, parce qu'il suffit d'un
permis qui va être retardé, d'un problème sur un
chantier

 
et

 
que

 
ce

 
planning

 
peut

 
être

 
évolutif.

Par contre, vous aviez dit, à ce moment-là, que
lors de l'ajustement 2010, vous nous donneriez cette
note

 

avec

 

les

 

différents

 

travaux

 

qui

 

étaient

 

évoqués.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et

 

du

 

Patrimoine.

  

J'ai

 

dit

 

ça

 

?

Mme Cassart-Mailleux (MR). Tout à fait,
vérifiez dans les compte-rendus. Je voulais dès lors
savoir pourquoi vous ne l'aviez pas joint à cet
ajustement, voir s'il y avait possibilité de l'avoir et
s'il y avait de grandes modifications dans les travaux
que vous aviez planifiés et ceux qui ont réellement
été

 

réalisés.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dupriez.

M. Dupriez (Ecolo). Je me permets de
commencer en confirmant, dans mon souvenir, ce
que Madame Cassart vient d'évoquer. Et pour faire
mieux que mon collègue Prévot, je commencerai par
une note positive

 

: pour le jeune parlementaire que je
suis, je trouve que ce document est facile à lire,
facile à comprendre, clair. J'en ai lu plusieurs et je
tenais à le souligner par rapport au travail qu'on va
faire

 

maintenant,

 

c'est

 

intéressant.

Je ne vais pas souligner les 18 millions, au-delà
de

 

ce

 

qui

 

a

 

déjà

 

été

 

fait.

Même si on a beaucoup parlé d'éclairage et que
l'éclairage des passages pour piétons touche à sa fin,
je voudrais quelques éclaircissements sur deux, trois
points qui n'ont peut être pas encore été évoqués et
sur

 

lesquels

 

je

 

voudrais

 

insister.

Le premier concerne un point sur lequel j'ai
beaucoup insisté lors des débats sur les travaux
routiers

 

: ce sont les ouvrages d'art qui me paraissent
être un enjeu absolument considérable et une
menace

 

pour

 

la

 

sécurité

 

en

 

différents

 

endroits.

Je ne vois pas très clair, mais peut-être vous
pourrez m'expliquer. En tout cas, à l'AB 14.10, on
constate une diminution des moyens destinés aux
ouvrages d'art et il ne m'apparaît pas clairement dans
quelle mesure l'ensemble de cette diminution est liée
au transfert vers la SOFICO. Cela ne me paraissait
pas clair par rapport à cet article-là. Peut être est-ce
le cas, mais au vu des enjeux qu'on a vécu l'autre

fois, c'est un poste qui mérite d'être renfloué plutôt
que

 
diminué.

Deux AB, la 14.15 et la 73.05, concernent soit les
pistes cyclables, soit le RAVeL. Dans les deux cas,
il y a une diminution. Est-ce lié à des retards dans
les exécutions

 
? En tout cas, contrairement à ce qui a

été dit, je pense qu'une série de RAVeL en tout
cas les citoyens, les autorités locales attendent
avec impatience des travaux. Il y a donc encore des
travaux à faire. Est-ce qu'il y a là un manque de
moyens humains pour faire progresser les projets

 

?
En tout cas, dans les deux cas, il y a des diminutions
de

 

moyens

 

financiers

 

prévus.

Je constate par contre, une augmentation
réjouissante des montants destinés à la
sensibilisation en matière de sécurité routière. Ce ne
sont pas de très gros montants, mais on passe de 110
à 260.000 euros. Y a-t-il là une nouvelle politique
particulière

 

? Est-ce lié à la création du Conseil
consultatif de la Sécurité routière que vous nous
annonciez imminent voici quelques mois

 

? Y a-t-il
du neuf en matière de sécurité routière, pouvez-
vous

 

nous

 

éclairer

 

là-dessus

 

?

Enfin, une question de béotien

 

: vous évoquiez à
un moment donné le programme «

 

Centrico

 

». Qu'est-
ce que ce programme

 

? Cela m'intéresserait d'en
savoir

 

plus.

Et pour terminer sur les routes, je constate une
augmentation importante de l'AB 73.01, puisqu'on
passe de 29,38 millions d'euros à 66,35 millions
d'euros.

Pour une part dans la justification, on voit que
c'est lié au transfert d'autres AB vers cette AB-ci,
mais ce n'est pas suffisant pour expliquer
l'augmentation. Y a-t-il une destination précise, liée
à cette augmentation importante de ce crédit

 

?
Pouvez-vous

 

nous

 

éclairer

 

à

 

ce

 

sujet

 

?

Mme la Présidente. Comme je ne vois plus
d'autres intervenants, voyez-vous un inconvénient,
Monsieur

 

le

 

Ministre,

 

à

 

répondre

 

directement

 

?

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Merci beaucoup Madame la
Présidente, c'est un vrai bonheur de pouvoir
répondre

 

à

 

chacun.

Je vais commencer par une réponse qui va
englober beaucoup de questions qui sont revenues à
de nombreuses reprises, que ce soit au niveau de
l'éclairage, que ce soit au niveau de la propreté ou
d'autres éléments. Lorsque vous voyez ces
diminutions-là, comme je l'ai dit dans mon exposé,
c'est toute la part qui est partie vers la SOFICO.
Donc, vous allez inévitablement retrouver des moins
qui vont se retrouver dans le transfert réalisé à la
SOFICO.
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Concrètement, que ce soit pour la propreté, pour
l'éclairage je ne vais pas reprendre les éléments
de chacun, sinon, la liste sera assez longue -, il est
clair et net que le service en tant que tel, l'ensemble
de l'entretien, l'ensemble de l'éclairage, l'ensemble
des éléments qui concernent les passages pour
piétons sur ces éléments-là, en tout cas, l'éclairage
des ponts, se retrouvent pris en charge au travers de
ce transfert dont vous venez de parler. C'est donc
avec la plus grande fermeté et la plus grande clarté
que je vous dis qu'il n'y a pas de souci. Sinon, vous
l'auriez déjà vu, et largement au travers de notre
belle Région, si nous avions diminué ces éléments-
là de tels montants. Sur le terrain, ça ce serait vu
«

 

un

 

tout

 

petit

 

peu

 

».

Je veux être rassurant par rapport à ces
différentes interventions, mais je comprends
effectivement que vous me posiez la question. Cela
me paraît logique, je ferais la même chose. Quant à
la réalité de ces diminutions budgétaires, elles sont
compensées et largement au travers de cette
dotation

 

et

 

ces

 

transferts

 

vers

 

la

 

SOFICO.

Je me permets de répondre en partie à Madame
Fassiaux, en disant que dans ce que nous avons
décidé au niveau du Gouvernement, j'ai voulu très
clairement mettre l'ordre entre le rôle de la SOFICO
et le rôle du SPW. Je crois que personne ne peut
contester cela. À la fois pour des raisons
pragmatiques chacun a une responsabilité pleine
et entière sur une partie du réseau, réseau
structurant, SOFICO, réseau routier régional, SPW -

 

: cela évite les doublons, cela évite qu'on se marche
sur les pieds, qu'on se renvoie les responsabilités.
Au-delà de cela, il y avait une obligation au travers
des demandes de la BEI, non seulement en termes
de clarification aux yeux de la BEI mais aussi en
terme d'éligibilité puisque seule la SOFICO peut
obtenir un prêt auprès de la banque européenne
d'investissements. La SOFICO, au travers de ce
qu'elle avait dans les mains auparavant, n'avait que
le ruban, l'aspect revêtement qu'elle pouvait faire
valoir au travers de prêt à la BEI. Vous aurez bien
compris que c'était très réduit. Bien sûr, il y a la
réalité du revêtement, la qualité de celui-ci et
Dieu sait si on doit progresser en la matière -, mais
ce qui coûte le plus en termes d'investissements, ce
sont surtout les coûts liés aux ouvrages d'art, aux
ponts,

 

etc.

Je me permets d'ailleurs de vous répondre,
Monsieur Dupriez, puisque tous ces éléments-là font
partie pleinement de la réalité de la SOFICO dans
ses compétences ouvrages d'art, ponts, etc. au
travers de la SOFICO et donc du financement futur
de ces ouvrages d'art pour les remettre en état. Et il
y en a quelques-uns, on en a déjà discuté au cours
de différentes interpellations, je ne vais pas rentrer
dans le détail de l'urgence qu'il y a à certains
endroits

 

par

 

rapport

 

à

 

ces

 

différentes

 

ouvrages

 

d'art.

Madame Cassart-Mailleux demande s'il ne serait
pas possible d'avoir la réalité du budget de la
SOFICO

 
pour

 
pouvoir

 
s'y

 
retrouver.

Premièrement, la SOFICO ne travaille pas de la
même façon que nous

 
: elle ne travaille pas dans le

limité. Par ailleurs, les différentes formations
politiques sont représentées au Conseil
d'administration de la SOFICO. Malgré cela, je
trouve que vous avez raison de demander, en tout
cas pour la prochaine fois, que l'administrateur-
délégué de la SOFICO, M. Dehalu, puisse venir
expliquer les choses ici, qu'on puisse intégrer
même si je le fais plus facilement, puisqu'on a des
contacts -, la réalité sur le plan budgétaire, d'une
part de ce qu'il y a dans les budgets et d'autre part de
ce qui se retrouve dans des plans d'investissements
au travers de la SOFICO. J'avais oublié qu'il faut se
mettre dans cette logique-là aussi puisqu'on est dans
des plans pluriannuels au niveau des
investissements. Au niveau de la SOFICO, on a une
réalité budgétaire qui n'est pas la même que la
réalité des budgets que nous avons, qui sont
cloisonnés.

L'exercice vaut d'autant plus la peine et c'est avec
grand

 

plaisir...

Mme Cassart-Mailleux (MR). Quand je parle
des comptes, c'est vrai que si on avait un exposé de
l'administrateur délégué ou du président de la
SOFICO, cela me paraît tout aussi convenable qu'on
puisse lui poser quelques questions et voir comment
cela évolue. Les comptes, on peut les avoir par notre
formation politique en demandant à nos
administrateurs.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. C'est surtout sur la comparaison,
me semble-t-il, entre d'une part la réalité de ce que
vous retrouvez sur le plan budgétaire ici, et d'autre
part ce qui est prévu en termes d'investissements et
autres au niveau de la SOFICO. C'est là que vous
allez pouvoir recouper les informations pour voir
quelque part si, ce que je vous tiens comme propos
est justifié. Il n'y a aucune opacité ou alors il
faudrait que je passe au travers des fourches qui sont
représentées autour de la table ce serait vous faire
injure que de vous dire oui -, mais en plus de cela au
travers de la vigilance accrue au niveau des
administrateurs de la SOFICO puisque les choses
sont intimement liées. Il serait donc intéressant qu'il
vienne exposer cela dans le cadre du budget. C'est
une

 

suggestion.

Concernant les études, puisque c'est une autre
question que Madame Cassart-Mailleux me posait,
je tiens à relever que pour Arcadis, ce n'est pas le
budget de la Région qui l'a pris en charge, c'est la
SOFICO. C'est la SOFICO qui a lancé un marché et
qui a conclu ce marché avec Arcadis. J'ai eu
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effectivement des questions parlementaires à ce
sujet.

Une autre question porte sur les stocks de sel.
J'aurai le plaisir de revenir près de vous, d'ici
quelques semaines. Croyez que je n'ai pas ménagé
surtout mes collaborateurs ma peine pour faire

en sorte que nous puissions atteindre différents
objectifs quant à la réalité de l'hiver qui s'approche

même si aujourd'hui, on a l'impression que c'est
un peu l'été indien, tant mieux, on ne peut que s'en
réjouir

 

-.

Notre volonté est d'assurer des stocks en
suffisance pour l'ensemble du réseau wallon, d'avoir
une complémentarité commune-Région et oserais-
je dire même-province plus importante
qu'auparavant, de faire gagner aussi sur le plan des
achats, de faire économiser de l'argent aux
communes, d''avoir aussi, à certains endroits, une
rectification en terme de passages, puisqu'il y a des
zones qui sont couvertes par des communes pour
compte de la Région et inversement. Je crois que
c'est important de rectifier les choses. Bref, il y a
encore toute une série d'éléments, j'aurai le plaisir de
revenir près de vous pour apporter toutes les
précisions et les assurances en la matière quant à la
réalité de ces stocks et, plus largement, dans la façon
dont les choses vont être opérées durant l'hiver
prochain.

Concernant les RAVeL, cela dépend tout
simplement de l'avancement des dossiers. Ce n'est
pas uniquement le dossier sur l'aspect administratif

«

 

OK on a besoin d'un montant de autant, voilà ce
qu'on va réaliser

 

», il y a le permis aussi qui s'y
rattache.

Il n'y a donc aucune volonté, certainement pas de
ma part, ni de la part de mes collègues du
Gouvernement, de dire qu'on va faire moins de
RAVeL qu'avant, que du contraire. On ne demande
qu'une chose, c'est qu'il y ait toute une série de
RAVeL supplémentaires qui puissent arriver. Mme
Fassiaux-Looten en avait parlé également, on n'est
pas en bout de course de finalisation du réseau
RAVeL. Non, il y a beaucoup de choses qui ont été
réalisées, et on ne peut que s'en réjouir, mais il faut
que l'ensemble des dossiers soient complets,
terminés, avec un avis de l'IF et autres pour pouvoir
les financer. Je rappelle par ailleurs qu'il y a toute
une série des RAVeL qui sont financés ou
cofinancés au niveau européen, et on voit parfois les
difficultés que nous avons, à certains endroits, pour
certains RAVeL, notamment dans des aspects qui
sont liés à la biodiversité, que ce soit en
Communauté germanophone, que ce soit du côté de
Dour, si ma mémoire ne me fait pas défaut. Voilà
deux dossiers qui me viennent en tête. Dans le cas
de la Communauté germanophone, ce sont, je crois,
des Fonds européens exclusivement. Concernant
Dour, c'est un autre exemple

 

: le dossier a été bloqué

parce qu'il y avait une réalité liée à des aspects
environnementaux

 
dont

 
on

 
doit

 
tenir

 
compte.

J'espère avoir en tout cas plus qu'un espoir, c'est
que ces dossiers puissent avancer le plus rapidement
possible, qu'on puisse les sortir et pouvoir les
financer. Il n'y a certainement aucune autre réalité
que celle-là au travers des budgets que vous
découvrez.

Concernant la liste des travaux, on parle
beaucoup trop. Cela étant, il y a une différence
importante entre le moment où je vous ai dit cela et
la réalité d'aujourd'hui. Depuis, le décret SOFICO a
seulement été voté, qu'il a été approuvé par le
Gouvernement le 29 avril de cette année et mis en
oeuvre le 1er mai. Cela fait, évidemment, que tout
l'aspect des travaux lié au réseau structurant se
retrouve maintenant à la SOFICO et pour 5 ans. On
se retrouve donc dans une situation où il m'est
difficile ici de vous joindre une liste des travaux qui
ne correspond pas à des budgets qui sont ici,
puisqu'ils

 

ne

 

sont

 

plus

 

ici.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Vous pouvez
faire une liste des travaux qui n'est pas sur le réseau
structurant, qui est sur le reste du réseau. Elle sera
moins

 

longue,

 

il

 

n'y

 

a

 

pas

 

de

 

souci.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Que fait-on par rapport à cela

 

?
Par rapport au réseau routier régional, on va
l'appeler comme cela, qui doit connaître
effectivement des moyens suffisants pour pouvoir
faire face à l'ensemble des investissements comme
Madame Fassiaux-Looten l'a dit tout à l'heure, et
croyez-bien que l'on y a été attentif au travers des
différents transferts, puisque globalement les
enveloppes augmentent. Tous les moyens qui
arrivent à la SOFICO, via notamment les péages et
toute une série d'autres éléments, permettent, disont
cela très diplomatiquement, effectivement d'avoir
quelques soulagements. Mais juste sur cet élément
là, sur cette liste, il y a tout un travail, en tout cas
l'appel d'offre a été lancé. Mais je ne sais pas, de
mémoire, si le marché a déjà été attribué, pour qu'il
y ait un travail identique que ce qui a été fait pour le
réseau structurant, de classification, de priorisation,
de l'ensemble des travaux par rapport au réseau
routier régional. Afin de pouvoir dire, par rapport à
l'ensemble du réseau routier régional, en fonction de
critères bien sûr de sécurité, ce qui sera le premier
critère utilisé comme pour l'étude Arcadis, en
fonction de la réalité du confort, de la qualité du
réseau, mais aussi de la mobilité. Il y a peut-être des
éléments qui seront différents, qui entreront en ligne
de compte puisqu'on ne peut pas comparer
complètement le réseau structurant du réseau
régional, il y a des enjeux qui sont différents comme
la proximité des écoles, etc. Toute une série
d'éléments dont on peut tenir compte. Ce sera
expliqué, justifié, présenté d'abord aux
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Parlementaires, mais cela dépend de quand se
tiendra la commission. Si la commission a lieu le
jour où j'ai l'information, dans un souci de
transparence et de rapidité, j'aurai le plaisir de vous
délivrer cette information. Je souhaite évidemment
que

 
cela

 
soit

 
comme

 
ça.

On aura l'occasion de discuter des critères ici. Ils
ne seront pas les mêmes mais fort semblables à la
réalité des critères retenus en tout cas en termes de
pondération, que ceux qui ont été retenus pour
l'étude Arcadis. Quand ce ne sera pas le cas, on le
justifiera de par la réalité de la différence de type de
réseau que cela représente. Rendez-vous à ce
moment-là,

 

Madame

 

Cassart-Mailleux.

J'en viens ensuite à M. Binon et je le remercie
pour les commentaires concernant les frais de
Cabinet, etc. On reste dans l'enveloppe sur les frais
de personnel, je ne vais pas demander à mes
collaborateurs ici de dire qu'ils sont trop bien payés
et les faire sortir pour vous donner exactement
l'explication. Ce serait pour le moins assez
déplaisant à leur égard et assez injustifié puisque, je
vous rassure, la différence qui peut exister se situe
dans le fait qu'il y a moins de détachés chez moi que
dans les autres Cabinets. J'ai moins de membres qui
viennent de l'administration et donc inévitablement,
la part n'est pas tout à fait la même puisque lorsque
quelqu'un vient de l'administration, nous prenons en
charge la part de prime de Cabinet

 

; quand quelqu'un
vient du privé, c'est évidemment l'ensemble du
traitement qui est pris à charge. Je ne saurai, ô
combien, trop les remercier chacune et chacun
quand on sait le travail de qualité qui est réalisé par
les membres de Cabinet. Ce sont des gens qui
s'investissent énormément et si on ramène cela à
l'heure, je ne suis pas sûr qu'il y en a beaucoup qui
voudraient travailler à leur place. Et je les en
remercie chaleureusement, les miens d'abord et
d'autres

 

membres

 

de

 

Cabinet

 

par

 

ailleurs.

Je vous ai déjà répondu sur l'aspect lumière, etc.,
au travers des transferts puisque, de toute façon, il
n'y a pas de diminution. Si, il y a une diminution,
elle se retrouve dans les augmentations via la réalité
du

 

73.03,

 

si

 

ma

 

mémoire

 

ne

 

me

 

fait

 

pas

 

défaut.

Concernant la baisse du budget en frais de
fonctionnement, c'est un renoncement. Tout choix
est un renoncement, mais c'est un renoncement à
certains frais de fonctionnement, mobilier,
véhicules, etc. Il y a par contre le renforcement des
moyens humains grâce à l'engagement
d'archéologues et à l'achat de matériel pour ceux-ci.
Je rappelle qu'à l'initial 2010, certains, pas vous,
avaient fait le reproche d'avoir augmenté le budget
2010 par rapport à 2009 à ce budget-là.
L'augmentation nous a permis à la fois d'engager des
personnes, à la fois d'engager du matériel pointu et
spécifique pour les archéologues. Maintenant, au
travers notamment de tout ce qui est véhicules et
mobilier, il y a une diminution. Il ne faut pas y voir

autre chose que ces éléments que je viens de porter à
votre

 
connaissance.

Pour le patrimoine, il y avait M. Prévot, mais
comme il n'est pas là, on lui transmettra la réponse.
Je

 
ne

 
vais

 
pas

 
répondre

 
s'il

 
n'est

 
pas

 
là.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Monsieur le
Ministre, les questions que M. Prévot avait posées,
c'est vrai que je ne les ai pas posées une deuxième
fois,

 

mais

 

il

 

y

 

en

 

avait

 

quelques-unes

 

...

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et

 

du

 

Patrimoine.

  

Alors

 

je

 

vais

 

répondre.

Mme la Présidente. De plus, Monsieur le
Ministre, dans une commission normale, je peux
comprendre, mais comme on a dû superposer un
peu,

 

dans

 

l'organisation.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et

 

du

 

Patrimoine.

  

Le

 

voilà

 

justement

 

!

Mme la Présidente. Je vous défendais,
Monsieur

 

Prévot.

M. Prévot (cdH). Vous êtes formidable
Madame

 

la

 

Présidente.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. En ce qui concerne le
patrimoine, l'augmentation des frais liés aux
colloques, séminaires, ... sont dus à la présidence
belge

 

: colloque «

 

20 ans de patrimoine

 

», où il y a eu
plus

 

de

 

400

 

participants.

Concernant l'augmentation IPW, frais d'études et
d'honoraires, c'est lié à la mission de conseil en
réaffectation

 

de

 

biens

 

classés

 

de

 

l'IPW.

Puisque vous m'interrogez sur Tournai, la cause
principale de la diminution des moyens de paiement
c'est que la province du Hainaut ne rentrera pas de
déclaration de créance pour 3 millions, mais pour 2
millions seulement. On l'a déjà injecté au travers de
la réalité de cet ajustement. On ne peut que les en
remercier,

 

on

 

ne

 

peut

 

que

 

s'en

 

féliciter.

L'augmentation du budget «

 

relations publiques

 

»
est due à la réalisation de documents audiovisuels.
C'est une demande formulée par moi-même
d'organiser, d'une part, une opération week-end du
patrimoine

 

....

Mme Cassart-Mailleux (MR). Où vous étiez
présent.
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M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Vous me faites plaisir, vous me
faites vraiment très plaisir, car on en revient au
même journal «

 
très vert

 
»

 
dont je vous ai parlé tout

à

 
l'heure.

L'année dernière je me ramasse une demi page
disant que je n'ai pas participé aux Journées du
patrimoine et que c'était une honte. Ce qui était
faux, car j'avais quand même aidé mais je n'y avais
pas été avec tambours et trompettes. Cette année-ci,
j'y vais dès l'inauguration, j'y vais pendant le week-
end et voilà que je vois un article disant que je ferais
mieux de m'occuper des négociations fédérales que
d'aller aux Journées du patrimoine. Dorénavant,
j'écrirai au journal et aux journalistes pour savoir si,
oui ou non, je dois aller aux Journées du patrimoine,
pour être sûr de bien faire parce que je ne sais plus
ce que je dois faire

 

: quand j'y vais, je me fais
«

 

engueuler

 

», et quand je n'y vais pas je me fais
passer

 

pour

 

«

 

un

 

couillon

 

».

Cela étant, il y a différents éléments, notamment
par rapport à différentes opérations de promotion. Il
y a l'émission «

 

Ma terre

 

» aussi, je ne sais pas s'il y
en a parmi vous qui ont eu le plaisir de regarder le
dernier numéro, et il y a l'opération dont je vous ai
parlé «

 

Week-end du patrimoine

 

», c'est la petite
soeur quelque part des Journées du patrimoine.
Voilà

 

pour

 

M.

 

Prévot

 

sur

 

le

 

patrimoine.

La volonté de saleté que vous avez dit avec le
sourire,

 

j'y

 

ai

 

répondu

 

au

 

travers

 

du

 

73.01.

Je regarde très rapidement et vous me faites signe
si

 

j'ai

 

oublié

 

quelque

 

chose.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Binon.

M. Binon (MR). Sur la partie voies
hydrauliques,

 

j'avais

 

posé

 

trois

 

questions.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Il y avait une première question
qui concernait le Fonds des avaries. La diminution
des

 

recettes

 

constatées

 

au

 

1er

 

janvier

 

de

 

cette

 

année.

Un million d'euros au 73.21, pourquoi

 

? C'est en
fonction de la réalité des marchés publics tout
simplement.

Concernant les voies hydrauliques, quelle était
votre

 

question.

 

Rappelez

 

la

 

moi,

 

ce

 

sera

 

plus

 

simple.

M. Binon (MR). La rénovation des
réhabilitations

 

des

 

voies

 

hydrauliques,

 

des

 

barrages.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Excusez-moi. Donc, cela passe
effectivement par la SOWAFINAL. On avait

d'abord augmenté, puis on a diminué ou
inversément, je ne sais plus. On a diminué puis on a
augmenté, c'est juste dû à cela, par rapport à la
réalité de ce qui est versé, finalement, à la
SOWAFINAL. Donc, cela ne change rien en tant
que tel. Alors, ai-je oublié quelqu'un  ? Concernant
Centrico, c'est le programme européen spécifique
pour la télématique. Les recettes de financement
européen sont versées sur le fonds des avaries
routières. Dépenses et portiques d'informations,
caméras, études, etc. Cela correspond à cela comme
type

 

de

 

dépenses.

 

J'aurai

 

appris

 

quelque

 

chose.

Il y a une erreur, j'ai oublié de répondre, excuse-
moi Maxime, sur l'aspect nouveau. C'est un copier-
coller malheureux à mon avis, ainsi que pour une
partie qui reprenait 2009, si mes souvenirs sont
bons, c'est la même chose. Il y a deux erreurs
techniques, signalées par vous-même, Monsieur
Prévot,

 

et

 

je

 

vous

 

en

 

remercie

 

chaleureusement.

Je n'ai pas répondu à Monsieur Dupriez sur
l'aspect sécurité routière. Vous m'avez interrogé sur
l'augmentation de 110 à 260.000 euros au niveau de
cette nouvelle AB, puisque j'ai voulu mettre la
sécurité routière en avant, on a créé cela au niveau
de la Région. On verra bien ce qui se passera à un
autre niveau de pouvoir dans les négociations pour
voir, si oui ou non, cela ne me pose pas de problème
de prendre nos responsabilités en matière de
cohérence au niveau de la sécurité routière. Ici, c'est
qu'il y a eu beaucoup de demandes. Il y a un appel
d'air qui a été créé quelque part de par les
discussions qu'on avaient eues, d'ailleurs initiées au
niveau du Parlement et Monsieur Bouchat est
intervenu là-dessus, si mes souvenirs sont exacts, au
départ.

 

Voilà,

 

il

 

y

 

a

 

de

 

la

 

demande.

Par rapport aux étapes suivantes, il y a, d'une
part, le décret pour la mise en place du Conseil
supérieur wallon de la Sécurité routière qui sera
quand-même l'élément le plus important en matière
d'avis sur l'ensemble. De ce qui ne dépend que de
nous aujourd'hui, c'est-à-dire de l'ensemble des
infrastructures et du comment améliorer les
infrastructures sur un axe sécurité routière

 

?
Comment améliorer la mobilité

 

? Donc, je le fais en
plein accord avec mon excellent collègue, Philippe
Henry, pour avoir une vision commune sécurité-
mobilité. Souvent les choses sont intimement liées.
C'est un travail qui est déjà réalisé pour l'instant, on
a déjà demandé à toute une série d'associations de
réagir, même si le Conseil va se mettre maintenant
rapidement en place, de dire, par rapport au chantier
à venir, que ce soit SOFICO, une fois que le travail
sera réalisé au niveau du SPW, que les associations,
au-delà de la prévention et de la formation en
matière de sécurité routière, puisse concrètement
regarder dans la réalité des cahiers de charge, ainsi
que dans la réalité de ces futurs travaux, comment
au mieux, ajouter des critères et mettre des éléments
en plus pour améliorer la sécurité routière au travers
de ces infrastructures. Pour prendre des exemples

18 P.W.  -  C.R.I.C. N° 175 (2009-2010)  -  Mardi 21 septembre 2010



très concrets

 
: ce sont les rails de sécurité, en

particulier pour les motards, des aménagements
spécifiques pour les piétons, bref pour les usagers
faibles en général et donc c'est tout un travail qui
sera

 
réalisé.

Le montant budgétaire reste quand-même
modeste, reconnaissons-le, de 110 à 260, certes c'est
une croissance importante mais par rapport aux
besoins en matière de formation, en matière
d'éducation à la sécurité routière, cela reste modeste.
Au-delà de cela, je crois qu'on doit avoir une
discussion plus large au niveau de la Communauté
française, de la Région et de la Wallonie, pour voir
comment dans les programmes scolaires, on impacte
des aspects qui concernent la sécurité routière. C'est
un

 

enjeu,

 

me

 

semble-t-il,

 

de

 

société.

On ne peut pas non plus tout le temps charger
l'école de toute une série de nouvelles missions et se
dire que, finalement, toute l'éducation des enfants se
passe à l'école et plus rien en dehors. C'est quand-
même

 

un

 

élément

 

qui

 

me

 

semble

 

important.

Aujourd'hui, il y a des choses qui se font sur le
terrain, qui se font très bien mais qui se font de
façon assez inégalitaire en fonction de la réalité
géographique. Suivant la situation géographique
d'une association, elle va rayonner dans sa province
ou dans les communes avoisinantes, ce qui veut dire
que certains écoliers ont accès à de la prévention, à
de la formation en matière de sécurité routière et que
d'autres, malheureusement, n'ont rien ou pas grand
chose.

Mon objectif, j'avais fait réaliser ce travail-là
pour l'environnement quand j'avais le plaisir d'avoir
cela, mais j'ai encore toute une partie qui concerne
la nature, le monde associatif environnemental.
C'était de dire que, finalement, par rapport à tout ce
qui existe au travers des CRIE, au travers de
beaucoup d'associations environnementales de
grande qualité, est-ce que ces différentes formations,
ces différentes sensibilisations à l'environnement
sont dispensées de façon égale sur le terrain  ? Est-ce
qu'on touche les mêmes classes sociales, etc

 

? On
s'est rendu compte qu'il y avait de grosses
différences d'une zone à l'autre, d'une région à
l'autre, d'une sous-région à l'autre, qu'il y avait de
grosses différences suivant le niveau de vie des
parents, etc. Donc, j'avais rencontré l'ensemble des
associations pour leur dire

 

: il n'est pas question de
vous retirer des moyens mais par contre, il est
question de réorienter ensemble et de façon
intelligente les moyens financiers qui sont mis à
votre disposition pour éviter des doublons, pour
éviter

 

des

 

concurrences

 

entre

 

associations,

 

etc.

Ce que je veux faire ici, c'est un peu la même
chose. C'est de dire qu'on peut augmenter les
moyens pour la sécurité routière, que l' on peut faire
beaucoup de choses. Mais il faut le faire de façon
coordonnée, intelligente, en se regardant comme des

compléments et non pas comme des concurrents au
travers de ces associations et en essayant d'avoir
pour objectif qu'il y ait un maximum de formations
accessibles pour tous, c'est une question de justice
sociale, quelque part au travers de la sécurité
routière.

M. Dupriez (Ecolo). Pour être clair, c'est sur
AB-là que vous comptez mettre les budgets pour le
fonctionnement du futur Conseil et par exemple la
formation des auditeurs prévu par la directive
européenne ou bien c'est vraiment une
sensibilisation

 

?

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. C'est une sensibilisation pour les
associations.

Pour le Conseil, il y aura d'autres moyens qui
seront dégagés. Ce que je viens de vous dire
maintenant, c'est un travail qui peut être réalisé aussi
au niveau du Conseil. C'est-à-dire quels sont les
besoins, quels sont les objectifs et pour ces objectifs-
là, quels sont les besoins

 

? Qu'ils fassent des
propositions pour qu'il y ait le plus grand équilibre
possible et donc pour venir avec ce type de
complément. Ce sera très utile, ce Conseil. J'ai voulu
qu'il soit le plus large possible, le mieux représenté
possible. Cela permettra aussi à tout un chacun
aussi, et singulièrement à la commission ici, d'avoir
aussi des avis extérieurs par rapport à toute une série
de décisions qui doivent être prises par le
Gouvernement ou même par rapport à des décrets
que nous devons prendre ici. Je crois que c'est un
outil qui peut être bien utilisé pour chacun des
acteurs qu'il soit au Gouvernement ou qu'il soit au
Parlement.

Je

 

crois

 

avoir

 

fait

 

le

 

tour.

Je vous remercie et m'excuse si j'ai oublié de
répondre à l'une ou l'autre question. Je pense avoir
répondu

 

à

 

la

 

plupart

 

en

 

tout

 

cas.

Mme la Présidente. Je propose de laisser un
temps de retour aux Parlementaires et si jamais ils
pensent qu'il faut encore clarifier l'un ou l'autre
point,

 

c'est

 

à

 

eux

 

ou

 

à

 

elles

 

de

 

le

 

dire.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Binon.

M. Binon (MR). Brièvement, pour revenir sur
l'éclairage des passages piétons, j'ai bien compris
que cela partait vers la SOFICO, mais enfin la
SOFICO, ce sont les autoroutes et le réseau
structurant. Les passages pour piétons sont quand
même plus souvent sur le réseau régional. Donc, est-
ce qu'on aura vraiment assez de budget pour
terminer l'année, pour faire les projets de cette année
avec

 

ce

 

qui

 

reste

 

pour

 

le

 

réseau

 

régional

 

?
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Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Tout un travail a été réalisé
prioritairement sur les passages pour piétons durant
ces 5 dernières années. Je crois qu'il y a eu plus de
400 passages, j'avais répondu cela ici au Parlement,
qui avaient été remis en état soit au niveau de
l'éclairage, surtout près des écoles, c'était l'axe
prioritaire qui avait été pris, il restait pas grand
chose de mémoire. Vous ajoutez cet élément-là à un
petit transfert, vous avez parfaitement raison,
l'essentiel des passages pour piétons ne se trouve pas
sur le réseau structurant, ils se trouvent surtout sur le
réseau régional. À priori, on devrait terminer
l'ensemble du programme éclairage et remise en état
des passages pour piétons dans un délai raisonnable
parce que tout un travail a été fait prioritairement
par mon prédécesseur que je salue ici pour son
travail dans ce domaine des passages pour piétons.
Je peux vous redonner les chiffres. Je vous dis 400
de

 

mémoire.

M.

 

Lenzini

 

(PS).

  

700

 

!

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et

 

du

 

Patrimoine.

  

Oui,

 

700.

 

Merci.

On doit être, à mon avis, parce que cela fait
quelques mois qu'il m'a posé la question, aux 3/4 qui
sont réalisés. On peut vous donner par écrit les
chiffres précis, complets pour que vous puissiez
avoir l'ensemble des éléments et ne soyez pas dans
le vague par rapport à ce que je vous réponds
maintenant. Si vous êtes d'accord, je peux vous
donner

 

cela

 

dans

 

les

  

prochains

 

jours,

 

même

 

demain.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je remercie le
Ministre pour les différentes réponses qu'il a pu
nous apporter, les différents éclaircissements. C'est
vrai que ceci reste un ajustement budgétaire. On
aura pas mal de travail pour le budget 2011 et c'est
vrai que je me réjouis de voir un peu les différentes
perspectives et les différentes actions que vous allez
mener pour 2011. On a eu un débat pour le budget
2010 donc on ne va pas refaire non plus tout un
débat

 

ici.

Simplement, Monsieur le Ministre, cela me fait
un peu sourire quand vous me dites que la

 

SOFICO
va venir ici pour nous expliquer les différents
projets et voir comment va évoluer le réseau
structurant, avoir un droit de regard par rapport à cet
argent qui est transféré à la SOFICO, j'en suis très
contente. Mais quand je vous demande un peu le
détail de prestations qui sont faites sur le reste du
réseau, là, par contre, cela me fait un peu sourire.

Vous me dites que la SOFICO va venir, vous, vous
êtes-là, on vous demande un peu des détails sur ce
qui a été fait les 5 premiers mois sur les projets qui
vont être mis en oeuvre sur le restant du réseau et
vous ne voulez pas nous donner une liste. En
boutade, mais je trouve quand-même que ce n'est
pas tout à fait transparent. Maintenant, je sais qu'il y
a le biais des questions écrites, ce que je ferai, même
si parfois je ne suis pas toujours satisfaite des
réponses qu'on me donne. J'espère que si je n'ai pas
les réponses adéquates en question écrite, je
reviendrai

 

oralement.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Il y a un malentendu, Madame
Cassart-Mailleux. Je vais réexpliquer les choses, si
je

 

n'ai

 

pas

 

été

 

clair,

 

je

 

m'en

 

excuse

 

auprès

 

de

 

vous.

Il y a d'une part, l'ensemble des chantiers
SOFICO, 575 chantiers qui ont été hiérarchisés
suivant différents critères avec des pondérations

 

:
sécurité, mobilité, confort, plus d'autres critères. Ces
éléments-là

 

sont

 

aujourd'hui

 

connus.

Par rapport à cela, M. Dehalu peut dire, voilà
exactement où on en est, voilà les investissements
futurs, voilà les financements que nous avons
obtenus, voilà les fonds propres qu'il nous reste,
voilà les perspectives au niveau des organismes
bancaires, etc sans aucune difficulté. Je peux le faire
aussi parce qu'on m'interroge régulièrement par
rapport

 

à

 

ces

 

différents

 

éléments.

Sachant que dans ce fameux hit-parade que je
vous ai présenté, je vous le rappelle ici, puisque
j'entends parfois beaucoup de choses à tout niveau
de pouvoir, c'est de dire que, bien sûr il y a un ordre
de priorité, sinon on aurait pas fait un hit-parade au
niveau de ces travaux SOFICO mais qu'il y a des
dossiers qui sont parfois classés 73ème par exemple,
qui passeront avant le 50ème parce que le 73ème, le
dossier est complet. Le permis peut être octroyé
donc on ne va pas attendre chaque fois. Si on suivait
ligne

 

après

 

ligne,

 

tout

 

serait

 

bloqué.

À côté de cela, sur le réseau régional, deux
éléments. Premier élément, laissez-nous quelques
semaines, la fin de l'année n'est quand-même plus si
éloignée. Dans l'ensemble des travaux qui ont été
réalisés sur ce réseau régional et c'est surtout cela
que je voulais vous expliquer, dans la liste des
travaux prioritaires, lorsque le travail aura été réalisé
par la société X, je ne sais pas qui a remis offre et je
ne sais même pas si le marché a été attribué ou pas,
je ne sais pas vous le dire, dans un modèle
semblable à celui d'Arcadis et en discutant aussi des
critères.
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Les critères ne sont pas exactement, en termes de
pondération, les mêmes que pour la SOFICO,
puisque la réalité est différente. Au niveau
communal, il y a des appréciations qui sont
différentes

 
: une autoroute n'est pas une route

régionale, et on peut pondérer de façon adéquate au
travers

 
de

 
ce

 
hit-parade

 
du

 
réseau

 
routier

 
régional.

L'objectif est à la fois en termes de vision
globale, de supervision, de contrôle de l'avancement
des travaux, d'avoir une entité réseau régional et
SOFICO pour connaître l'ensemble des travaux, tout
le temps un travail important a été réalisé -, à
savoir quels sont les travaux qui sont en cours, quels
sont les travaux à venir, de prévenir la population et
les automobilistes à temps et à heure, etc. Tout ce
travail-là, en ayant le regroupement des deux
éléments et les travaux prioritaires en ayant quelque
part un screening non stop de l'ensemble de ce qui
existe et de ce qui va arriver comme travaux qui sera
disponible pour vous, mais pour l'ensemble des
citoyens, cette étape là est importante. On en réussit
une première au niveau de la SOFICO, on doit
réussir la deuxième au niveau régional et puis
d'avoir cette tour de contrôle entre les deux éléments
SOFICO et réseau régional puisque même s'ils ont
leur

 

entité,

 

ils

 

ont

 

leur

 

réalité.

Je l'ai dit à plusieurs reprises, on doit se mettre du
côté des usagers

 

: pour lui, que ce soit un réseau
structurant ou une route régionale, c'est la même
chose

 

: il a envie d'avoir les mêmes informations, de
connaître la même réalité, d'avoir une vision
identique. Oserai-je aussi vous rappeler que la
volonté est d'avoir la même démarche, mais à
nouveau largement adaptée, pour les routes
communales. Nous souhaitons dire aux communes
que si elles veulent avoir un soutien au niveau de la
Région pour hiérarchiser les priorités au niveau de
la commune en matière de réseau routier communal,
on va mettre en place un petit logiciel pour les aider
à mettre en oeuvre l'ensemble des travaux, les
prioriser, et avoir le soutien technique de X, Y et Z.
Le module sera adapté

 

: on ne va pas faire un
logiciel adapté au réseau structurant et aux
autoroutes avec tout ce que cela comporte
comme éléments pour une route communale. Il y
a déjà plusieurs communes qui sont intéressées pour
être des communes-pilote en la matière, parce qu'il
est vrai que ce n'est pas toujours évident au niveau
d'une commune de pouvoir classer la réalité de ses
routes de la façon la plus objective possible par
rapport

 

à

 

l'ensemble

 

des

 

travaux

 

qui

 

auront

 

lieu.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je vous
remercie pour les différents détails, appréciations et
commentaires que vous avez faits mais il est vrai, à
ma décharge, ou alors est-ce que je n'étais pas
attentive tout le temps au dernier débat que l'on a eu
sur le Plan routes, que c'est quelque chose que vous

ne nous aviez pas expliqué, Monsieur le Ministre.
Quand on a eu le débat Plan routes avec toute la
présentation que vous aviez faite dans la salle de
commission ici à côté, on n'avait évidemment pas
évoqué ce problème. Je vais patienter, attendre et
voir un peu comment va se dérouler cette sélection
et voir comment cette étude va être menée pour
avoir

 
les

 
différents

 
dossiers

 
prioritaires.

Mme la Présidente. D'après les regards qui me
sont adressés, je pense qu'il ne reste plus de question
ouverte. Toutes les réponses ont été apportées et il
ne reste plus qu'à demander à la commission la
confiance

 

au

 

Rapporteur.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Madame la
Présidente,

 

qu'en

 

est-il

 

du

 

dossier

 

agricole

 

?

Mme la Présidente. C'est pour cela que j'étais
dans le doute. On a posé toutes les questions en
rapport avec le patrimoine, les routes, etc. J'ouvre
dès

 

lors

 

la

 

discussion

 

sur

 

le

 

dossier

 

agricole.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je vous rassure,
je ne vais pas refaire ici le débat agricole. Lorsqu'on
a eu le débat pour le budget 2010, on a eu des
orientations différentes, on a eu parfois des avis tout
à fait différents. On aura le débat et je me réjouis
pour le budget 2011 d'avoir les différentes
orientations, les différents décrets qui pourraient
arriver et les modifications budgétaires au budget
qui vont être prises. Simplement, j'aurais vraiment
une

 

question

 

ou

 

l'autre

 

à

 

vous

 

poser.

C'est vrai, Monsieur le Ministre, il y a un an d'ici
on s'était un peu crêpé le chignon par rapport au fait
que vous aviez pris une grosse partie de tout ce qui
était subvention en intérêts, pour tout ce qui était
dossier FIA et vous les aviez payés
anticipativement. Vous aviez fini de payer toutes ces
subventions en intérêts et donc à présent les moyens
qui vous sont alloués par l'Europe sont évidemment
prioritairement affectés à tout ce qui est dossier ISA.
Lorsque je regarde dans le budget, à la page 83,
pour être sûr que je comprends bien, vous avez la
dévolution des crédits pour l'AB 31.02. Je vois un
crédit pour 2010, mais pour 2011, 2012 et 2013, ces
crédits sont ramenés à zéro. Cela veut bien dire que
les paiements n'auront pas lieu, mais que l'encours
de 2010 est à 5.000, 5.000, 5.000. Il n'y aura pas de
paiement, parce qu'ils ont été payés
anticipativement

 

?

  

Ou

 

alors

 

je

 

ne

 

comprends

 

pas.

Même question par rapport à l'AB 31.03, où vous
avez aussi la dévolution de crédit, par rapport au
crédit 2010, qui est ramené à zéro. J'aurais aimé
avoir

 

une

 

explication

 

pour

 

cela.

Pour le reste, j'aurais encore une seule question,
par rapport à l'AB qui traite du cofinancement PDR
Axe 4 qui connaît une forte progression. C'est pour
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tout ce qui est GAL, en fait. Je voulais simplement
vous faire une explication à l'occasion de cet
ajustement. Il y a un problème qui est chaque fois
récurrent pour les GAL, à savoir les délais trop
longs dans le traitement des dossiers introduits par
les GAL et des délais de versements également trop
longs en conduisant évidemment les GAL à des
déficits et des charges d'intérêts non couverts par le
financement. Même si ces charges supplémentaires
sont dans des proportions assez faibles, ce sont des
charges qui retombent sur les communes. Je me dis
donc qu'à un moment donné, il serait peut-être
intéressant d'être assez proactif dans ces dossiers,
car ce sont des charges dont on se passerait bien,
tout

 

simplement.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Prévot.

M. Prévot (cdH). Monsieur le Ministre, j'aurais
souhaité quelques éclaircissements, même si d'entrée
de jeu je souligne le côté très positif notamment de
l'augmentation des moyens dévolus bien entendu à
l'agriculture de manière générale, mais aussi et
particulièrement à un axe que l'on sait cher à votre
politique et au Parlement tous partis confondus, qui
est l'aide à l'installation des jeunes agriculteurs. C'est
vrai qu'il y a là quand même une augmentation des
moyens qui vont dans cette direction, et même si je
brûle d'envie de pouvoir faire un petit débat sur le
sujet avec vous, je ne manquerai pas de correction à
l'égard de mon collègue, puisque M. Marc Elsen a
introduit justement une question sur le sujet qui aura
l'occasion d'être débattue demain matin. Je voulais
quand même en tout cas souligner cet élément
positif.

On a vu du côté de l'AB 51.06, «

 

aides pour la
mise en conformité des infrastructures de stockage
des effluents d'élevage

 

», des moyens qui sont
ajustés. On imagine, et c'est très bien comme cela,
que compte tenu de l'allongement des délais de
réalisation des travaux de mise en conformité, le
nombre de dossiers qui auraient été refusés sont
désormais devenus éligibles, ce qui nécessite bien
entendu des moyens supplémentaires non prévus,
tant en moyens d'action qu'en moyens de paiement.
C'est évidemment une excellente nouvelle pour les
exploitations qui n'avaient pas pu se mettre en
conformité et qui pourront dès lors bénéficier
désormais des subsides. C'était peut-être l'occasion
de savoir si vous disposiez de quelques informations
sur le volume d'exploitations qui ont introduit une
demande à cet égard et si, vu l'allongement des
délais, il y a une information particulière qui a été
envoyée

 

à

 

l'adresse

 

des

 

agriculteurs.

Par rapport à l'AB 12.32, on a vu une
augmentation des frais liés à la présidence de
l'Union européenne avec 142.000 euros
supplémentaires à récupérer auprès de l'État fédéral
et de la Région flamande. C'était juste pour savoir
pour quelle raison on avait mis en place un
mécanisme de récupération de la sorte et quels

étaient jusqu'à présent les résultats de cette
présidence

 
et

 
les

 
moyens

 
qui

 
y

 
sont

 
dévolus

 
?

Vous avez vous-même évoqué la volonté de
remplacer une bonne partie du charroi en mettant
des véhicules notamment moins polluants. C'est une
mesure qui va dans la bonne direction, mais c'est
vrai que le bond en avant est énorme puisqu'on
passe de 310.000 euros à l'initial 2009 à près de
700.000 euros maintenant, soit plus qu'un
doublement des crédits en plus de deux ans. Y a-t-il
une flotte particulière de véhicules spécifiques à
devoir changer ou y a-t-il des spécificités par
exemple en ce qui concerne la DNF, ou la Direction
des contrôles qui nécessitent des véhicules
particuliers

 

? Comment et à quel rythme ce
remplacement

 

va-t-il

 

s'opérer

 

?

Concernant l'AB 41.08, il s'agit d'une nouvelle
AB «

 

subvention CRA-W

 

» pour dépenses
d'investissement y compris études. C'est surtout pour
moi l'occasion de refaire un topo rapide notamment
sur l'état d'avancement de la relocalisation du CRA-
W à Gembloux. J'aurai plaisir à adresser copie de
votre réponse à son bourgmestre. Vous vous
souviendrez certainement, il y a quelques temps, en
termes de mois ou années, qu'il y avait eu quelques
perturbations au sein de l'institution, notamment
dans les relations au sein du personnel. Des
questions se posaient sur une série de procédures ou
autres. Pouvez-vous nous faire le topo sur le climat
social au sein du CRA-W, en espérant effectivement
que

 

celui-ci

 

s'est

 

apaisé.

L'AB 43.03 «

 

subventions au secteur public

 

pour
des mesures d'intérêt collectif en matière piscicole et
halieutiques

 

» est nouvelle et je n'ai donc pas de
difficulté par rapport à se création, mais elle n'est
pas provisionné. La question est de savoir pourquoi
la créer dès maintenant à l'ajusté si c'est pour ne pas
l'approvisionner. Y a-t-il un motif particulier

 

?
Pourquoi

 

ne

 

pas

 

l'avoir

 

fait

 

à

 

l'initial

 

2011

 

?

Concernant l'AB 63.06 «

 

subventions au pouvoirs
publics subordonnés en faveur de l'exécution des
travaux d'investissement d'acquisition des sites
Natura 2000

 

», on constate une révision des moyens.
C'est logique, c'est en fonction aussi de l'avancement
des dossiers qui sont introduits et des arrêtés de
désignation, et on sait que vous donnez aussi un
coup d'accélérateur à cet égard. Je crois savoir que
vous préparez une note d'orientation à l'égard de la
mise en oeuvre du réseau Natura 2000 et du retard
qui a pu être pris sur certains arrêtés. Est-ce que
vous nous feriez éventuellement le bonheur de nous
livrer quelques éléments qui structurent ou
structureront

 

cette

 

note

 

d'orientation

 

?

Enfin, dernier élément, je souhaiterais évoquer le
programme 15.12 «

 

espace rural et naturel

 

». On
remarque que les modifications sont anecdotiques,
mais les principales réductions touchent en fait les
postes relatifs à la mise en oeuvre du Plan
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P.L.U.I.E.S., et je crois savoir que c'est un Plan dont
la coordination relève du Ministre-Président, mais
c'est l'occasion peut-être aussi de savoir ce qu'il en
est quant à la mise en oeuvre de ce plan. Où en est-
on

 
aujourd'hui

 
?

Voilà, Monsieur le Ministre, mes souhaits d'avoir
des éléments complémentaires d'information sur
quelques dossiers au détour d'articles budgétaires. Je
vous

 
remercie

 
par

 
avance.

Mme Fassiaux-Looten (PS). On ne va pas
refaire tous les débats que nous avons eus
précédemment. J'ai toutefois deux questions,
Monsieur le Ministre. L'Office économique wallon
du bois a été mis en place en 2008. Je crois que
c'était

 

avec

 

le

 

Ministre

 

Marcourt,

 

vous

 

étiez

 

deux.

C'est un organisme qui doit dynamiser cette
filière bois, dont on a bien besoin aussi en cette
période. Or, on ne trouve aucune trace de
subventions envers l'OEWB. L'office est-il
opérationnel, est-il toujours en voie de
reconnaissance,

 

d'agrément,

 

que

 

sais-je

 

?

En outre, je suis particulièrement satisfaite de
voir la légère augmentation des moyens qui sont
dédicacés en aides au groupement de coopératives
agricoles. Je crois que pour faire face à la crise du
secteur, c'est quelque chose de bien. Donc ça, ce
n'est

 

pas

 

une

 

question,

 

c'est

 

un

 

gros

 

bisou...

J'ai une dernière question concernant à l'APAQ-
W. L'Agence fonctionne chaque fois via des
cavaliers budgétaires. Maintenant, on voit que les
dépenses augmentent quand même un peu, mais il
est vrai qu'il faudrait savoir quelles sont les
opérations de promotion qui ont été mises en place.
Est-ce que vous avez l'intention de continuer par
cavaliers budgétaires ou est-ce qu'on va arriver à
quelque

 

chose

 

d'assez...

Je voulais enfin attirer votre attention sur la
rénovation

 

des

 

bâtiments

 

du

 

CRA-W.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dupriez.

M. Dupriez (Ecolo). Je ne m'exprimerai
certainement pas comme Madame Fassiaux-Looten
pour évoquer les points positifs de ce budget, parce
qu'ils ont été évoqués, donc je ne serai pas plus long
à ce sujet. D'autant plus que l'on n'est pas en
discussion budgétaire

 

; de ce fait, je n'irai pas non
plus

 

dans

 

les

 

détails.

Comme le dit M. Prévot, je trouve qu'au détour
d'un article, il y a beaucoup de questions qui
pourraient être évoquées sur le CRA-W. Je ne sais
pas si c'est le moment, si c'est l'instant de lancer le
débat, mais ce serait peut être utile de revenir en
commission prochainement sur le sujet. Parce
qu'autour des questions budgétaires, ici de

l'ajustement, il y a surtout toute une série de
questions liées aux bâtiments, à la mise en oeuvre de
l'audit réalisé voici quelques années, à la gestion du
personnel, aux procédures qui ont été mises en
oeuvre,

 
etc.

Je vais juste poser une question et puis une
remarque.

J'étais intervenu la fois passée en m'étonnant de
la présence d'un conseiller agricole à Paris. Je
constate que ce conseiller ne va pas disparaître, mais
il ne sera sans doute plus à Paris. Je m'étonne quand
même de l'indemnité de 223.650 euros, si je
comprends bien, pour le départ de ce conseiller
agricole. Pouvez-vous m'éclairer là-dessus

 

? Autant
le budget me paraissait un peu difficilement
justifiable, autant l'indemnité de sortie me paraît
quand

 

même

 

conséquente.

Concernant le budget de l'APAQ-W, organisme
important, lorsque je fais la somme des deux
montants, j'obtiens 1,05 million d'euros
supplémentaire pour la promotion de l'image de
l'agriculture wallonne, d'une part, par des actions
propres, d'autre part par des actions de partenaires.
Je trouve cela absolument considérable. C'est un
choix politique, mais on a déjà eu l'occasion
plusieurs fois d'en discuter au sein de cette
commission, vu l'importance aujourd'hui de
développer des filières de qualité différenciée au
sens le plus large, donc à commencer par l'ancrage
économique dans nos terroirs. La promotion de
l'image de l'agriculture wallonne, d'une façon
générale, ne me paraît pas la meilleure manière de
faire fonctionner l'APAQ-W du futur et celle
d'aujourd'hui.

Petite parenthèse, un exemple récent. J'étais dans
un événement touristique important, largement
soutenu par l'APAQ-W, il y avait des petits
questionnaires qui expliquaient aux enfants qu'il faut
20 litres de lait pour faire 1 kilo de beurre. Très
bien. Par ailleurs, tout ce qui était vendu lors de cet
événement touristique important de la Région
wallonne, c'était des trucs hyper industriels qui
venaient d'ailleurs

 

! Alors, on a des montants
importants à l'APAQ-W pour dire que l'agriculture
wallonne, c'est vraiment bien, peut être que les
boulangères sont charmantes, que les frites sont
croustillantes, mais en quoi cela se traduit-il en
évolution de notre modèle agricole et en revenus
pour nos agriculteurs

 

? Je ne le vois pas et je trouve
que ce montant est interpellant, mais peut-être
pourrez-vous

 

nous

 

éclairez

 

sur

 

son

 

affectation

 

future.

Mme la Présidente. Je pense qu'on a fait le
tour

 

de

 

table,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
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et du Patrimoine. Je vais commencer par la
dernière

 
intervention

 
du

 
dernier

 
intervenant.

Concernant les budgets de l'APAQ-W, et le
million supplémentaire dont question, on doit s'en
réjouir. Dans le cadre de la crise du lait, toutes ces
promotions visent à soutenir le secteur laitier tel que
je l'avais fait passer au Gouvernement en juillet
2009, déjà si mes souvenirs sont exacts, juste après
quelques jours de formation du Gouvernement avec
un programme de 12,5 millions d'euros qui reprenait
d'une part des mesures en termes de promotion, de
crédits de soudure, toute une série de mesures et de
réductions de cotisations APAQ-W. Malgré les
réductions APAQ-W, on a mis des budgets
supplémentaires pour promouvoir le secteur laitier
au travers de différentes campagnes campagne de
promotion générale, le lait c'est beau, mais aussi
campagne dans des circuits de distribution
classiques pour valoriser les produits laitiers par
rapport

 

au

 

circuit

 

court,

 

etc.

 

-.

Donc,

 

je

 

trouve

 

que

 

c'est

 

une

 

bonne

 

chose.

Il y a par ailleurs un glissement de la convention
OPW, donc l'Office des produits wallons, de la
DGNRE vers l'APAQ-W. Mais le gros du budget,
c'est

 

ça.

 

Le

 

supplément

 

concerne

 

la

 

campagne

 

lait.

En ce qui concerne le conseiller agricole de Paris,
je me souviens que vous m'aviez interrogé sur ce
sujet. Il faut savoir que les 223.000 euros ne le
concernent en rien. Cela a trait aux deux secrétaires
bibliothécaires qui étaient sur place avec le
conseiller agricole à Paris. C'est uniquement les
traitements puisqu'on a dû finalment mettre fin à
leur contrat. Il y a eu des indemnités de départ pour
ces différentes personnes, qui doivent être au
nombre de 3 ou de 4 au total. Normalement, il y a
une jurisprudence qui existe et qui est particulière,
notamment en droit français. Le droit français n'est
pas tout à fait le même que le droit belge et donc ça
correspond

 

aux

 

indemnités,

 

tout

 

simplement.

En ce qui concerne la subvention du CRA-W,
cela concerne les investissements du Centre. Par
ailleurs, une relocalisation et un ingénieur est en
cours de recrutement pour se consacrer
effectivement au projet de réorganisation,
restructuration.

Pour ce qui concerne la question de Madame
Fassiaux-Looten relative à l'Office économique
wallon du bois, tout cela est financé via notamment
les outils économiques. Cela s'est fait avec Jean-
Claude

 

Marcourt,

 

comme

 

vous

 

l'avez

 

rappelé.

Il y avait d'autres questions de Madame Casssart-
Mailleux, mais mon chef de cabinet et mon
collaborateur budget y répondront, de manière à ce
qu'elle

 

soit

 

pleinement

 

satisfaite.

Concernant la question de Monsieur Prévot sur la
mise aux normes, c'est la dernière année pour
bénéficier de la possibilité de financer pour pouvoir
se mettre aux normes. Je crois que cela a été dit et
répété au moins une dizaine de fois, depuis quelques
années maintenant. On a chaque fois été au
maximum du maximum en terme de report et de
délai de demandes. Donc, tous les agriculteurs ont
été avertis des dernières échéances et c'est pour la
fin de ce mois-ci au plus tard que les factures
doivent rentrer. Il reste quelques jours, n'hésitez pas
à le dire à ceux que vous connaissez qui doivent
rentrer les factures parce qu'après il y a tout l'envoi
et toute la vérification par rapport à l'échéance du 31
décembre

 

de

 

cette

 

année.

Concernant la présidence de l'Union européenne
c'est de nouveau Maxime Prévot qui m'a

interrogé là-dessus -, la Région paie une partie
puisque c'est chez nous qu'a lieu ce Conseil
informel. Il y a une participation de l'ensemble des
acteurs fédéraux et flamands qui remboursent, mais
qui paient ça sur les recettes générales de la Région.
Cela ne revient donc pas dans la réalité de mes
propres

 

budgets.

Pour ce qui concerne le remplacement des
véhicules de service pour les différents
départements, la base de remplacement concerne les
véhicules de plus de 5 ans ou de plus de 120.000
kilomètres.

 

C'est

 

ça

 

la

 

règle.

Concernant Natura 2000, ce sera présenté
prochainement au Gouvernement, je répondrai
demain, en long et en large à Monsieur Borsus. Je
peux déjà répondre à M. Prévot, puisque j'ai
toujours eu la même attitude par rapport à Natura
2000

 

: oui bien sûr, il faut le mettre en oeuvre le plus
rapidement possible., Oui il faut le faire avec
l'ensemble des acteurs de façon concertée, que ce
soit les environnementalistes, les agriculteurs, les
propriétaires forestiers. Il y a eu des premiers
éléments qui sont passés au travers des décrets et
des 8 premiers arrêtés de désignation. Et puis le
forum Natura 2000 que j'avais mis en place a
travaillé, je ne peux que m'en réjouir, pour venir
avec des propositions de simplification de
l'ensemble des éléments, tout en ayant, évidemment,
aussi

 

l'aspect

 

d'indemnisation.

Je n'ai jamais voulu mettre des contraintes s'il n'y
a pas une indemnisation à la clé. C'était la ligne qui
a été la mienne. C'est la moindre des choses, mais ce
n'est pas toujours le cas dans tous les États-
membres. Des propositions de simplification ont été
formulées pour augmenter quelque part et
immédiatement pour des mesures générales sur
l'ensemble des zones Natura 2000, mais avec aussi à
la clé, un pourcentage de mémoire de 50

 

%
d'indemnisation par rapport à ce qui était prévu et
puis les autres éléments qui interviendront en
fonction

 

des

 

aspects

 

plus

 

spécifiques.
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Je présenterai tout cela rapidement au
Gouvernement. Cela nous permettra de rester «

 
dans

les clous

 
» au niveau du timing et nous permettra par

ailleurs, puisque on a jusque la fin de l'année pour
finaliser, d'être plus efficace. La simplification
permet aussi plus de cohérence, plus de
compréhension pour les différents acteurs
agriculteurs, propriétaires forestiers,
environnementalistes -, dans la pertinence des
mesures. Donc on a resserré quelque part la réalité
de ces mesures pour qu'elles soient plus
performantes sur le terrain et pour qu'elles apportent
plus de résultats en matière de protection de la
biodiversité

 

chez

 

nous.

Rendez-vous dans quelques jours, quelques
semaines tout au plus, pour l'ensemble du détail de
ce qui a été prévu par les différents acteurs proposés
sur lesquels nous avons quand-même un tout un peu
travailler aussi. Je remercie singulièrement Brieuc
Quévi, mon collaborateur, qui s'occupe de cela jour
et

 

nuit.

Concernant les AB 31.02 et 31.03, ce sont des
articles budgétaires qui ont servi à financer, sous la
précédente période de programmation 2000-2006, et
sur lesquels il n'y a plus que des engagements à la
marge, c'est-à-dire pour des corrections techniques.
Sous le 31.02, le montant de cette année-ci est de
70.000 et sur le 31.03, il est de 10.000. Donc, sur
ces conventions-là, on a des aides de type FIA, donc
essentiellement des aides en intérêts qui courent
pour 15 ans à partir du moment où le prêt et la
subvention intérêt ont été donnés, ce qui fait qu'il y
a un certain nombre d'années qui est mis à
rembourser

 

ces

 

aides-là.

 

C'est

 

une

 

chose.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Elles sont
remboursées

 

?

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Alors, elles ont été en partie
remboursées. En fin d'année, dans la mesure où on
négocie avec chaque banque, le fait d'anticiper les
annuités de chacun de ces crédits, cela permet de
vider un certain montant en matière de moyens de
paiement sur ces allocations de base et arriver à un
taux de consommation le meilleur possible sur cet
article

 

budgétaire.

Mme Cassart-Mailleux (MR). En fait, c'est
parce qu'une fois, lors d'un budget, on avait
vraiment pris quasi l'ensemble du montant qui venait
de l'Europe pour anticiper le paiement et donc, vous
avez anticipé une partie du paiement. Vous faites
bien chaque année le relevé avec les différentes
banques. Si, par exemple, vous avez pour quinze ans
encore de subvention-intérêts à donner, j'avais
relevé à ce moment-là, quid si un agriculteur
décède

 

? Vous n'allez quand-même pas continuer à
payer des intérêts

 

? Vous devez quand-même chaque
année faire le point avec les différentes banques

pour voir ce qu'il reste comme crédit. J'avais eu une
version des banques

 
: pour nous, c'est un fameux

calcul, cela nous ennuie un peu d'avoir ce paiement
anticipativement

 
aussi.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Effectivement, cela ne plaît pas
aux banques de faire des anticipations car pour elles,
c'est une charge de travail administratif et donc elles
ne veulent travailler que sur des dossiers d'une
certaine taille et pas sur des trop petits dossiers.
Mais je pense que le jeu en vaut la chandelle par
rapport à la marge de manoeuvre des moyens
budgétaires puisque c'est une façon de réduire
l'encours de la Région wallonne vis-à-vis du secteur
agricole.

Mme Cassart-Mailleux (MR). De toute façon,
cela en valait la chandelle aussi car si on n'avait pas
fait cela, il a une partie de l'argent qui venait de
l'Europe qui repartait. Donc, on se serait privé de
moyens

 

aussi.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et

 

du

 

Patrimoine.

  

Il

 

y

 

a

 

aussi

 

cet

 

aspect-là,

 

oui.

Mme la Présidente. Plus personne ne
demandant la parole dans la discussion générale, je
la

 

déclare

 

close.

Votes

Mme la Présidente. Je vous propose de voter
sur ces projets de décret contenant le premier
feuilleton d'ajustement du budget des recettes et du
du budget général des dépenses de la Région
wallonne

 

pour

 

la

 

l'année

 

budgétaire

 

2010.

Le feuilleton d'ajustement a été adopté par 8 voix
contre

 

2.

Confiance au Rapporteur

Mme la Présidente. La confiance est accordée
à la Présidente et au Rapporteur, à l'unanimité des
menbres

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

Rapport.

Ceci clôture nos travaux. À demain matin 9
heures

 

30

 

minutes.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

17

 

heures

 

34

 

minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AB Article

 
budgétaire

APAQ-W Agence

 
wallonne

 
pour

 
la

 
promotion

 
d'une

 
agriculture

 
de

 
qualité

BEI Banque

 
européenne

 
d'investissement

CRA-W Centre

 
wallon

 
de

 
recherche

 
agronomique

CRA-W Centre

 

wallon

 

de

 

recherches

 

agronomiques

CRIE Centre

 

régional

 

d'initiation

 

à

 

l'environnement

DNF Département

 

de

 

la

 

nature

 

et

 

des

 

forêts

FIA Fonds

 

d'Investissement

 

agricole

GAL Groupe

 

paritaire

 

"Aménagement

 

des

 

locaux"

IPW Institut

 

du

 

patrimoine

 

wallon

ISA Aide

 

à

 

l'investissement

 

dans

 

le

 

secteur

 

agricole

OEWB Office

 

économique

 

wallon

 

du

 

bois

OPW Office

 

des

 

produits

 

wallons

PDR Plan

 

de

 

développement

 

rural

RAVeL Réseau

 

autonome

 

des

 

voies

 

lentes

SEC Système

 

d'enregistrement

 

comptable

SOFICO Société

 

wallonne

 

de

 

financement

 

complémentaire

 

des

 

infrastructures

SOWAFINAL Société

 

wallonne

 

pour

 

la

 

gestion

 

d'un

 

financement

 

alternatif

SPGE Société

 

publique

 

de

 

gestion

 

de

 

l'eau

SPW Service

 

public

 

de

 

Wallonie
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